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L’année 2014 nous a permis d’écrire une nouvelle page de notre Communauté de Communes, 
avec un nouvel exécutif et une nouvelle gouvernance qui a pris ses fonctions en avril.

Dans les principaux faits marquants du rapport d’activité pour l’année 2014, il convient de 
relever la maîtrise des dépenses de personnel et le lancement de la mutualisation des 
services. L’effort de mutualisation sera poursuivi.

Dans un contexte de forte baisse des dotations de l’État, ces choix courageux nous permettent 
de maintenir une offre de services de qualité à la population.

Par exemple, nous avons pu renforcer la collecte des encombrants, développer l’information 
auprès des usagers sur la gestion des déchets, créer le premier livret de la saison touristique 
grâce à l’Office de Tourisme du Pays de Lunel dont les nouveaux locaux ont été inaugurés fin 
2014. Également, nous avons pu renouveler et renforcer notre partenariat avec la Chambre 
d’agriculture de l’Hérault.

2014 a été aussi marquée par :

> �l’inscription au contrat de plan État-Région 2015-2020 de la déviation de la RN 113 qui 
conditionne la réalisation de la zone d’activité du Camp Miaulaire entre Lunel-Viel, Saint 
Just et Lunel,

> le lancement du projet de Pôle d’Échanges Multimodal sur la gare de Lunel,

> �la signature de la convention de partenariat avec le Conseil départemental de l’Hérault 
pour la réalisation de l’ECOPARC.

Ces projets sont d’une importance majeure pour le développement économique et l’emploi à 
moyen terme sur notre territoire.

2014 ne constitue qu’une première étape de notre action au bénéfice de l’ensemble des 
communes et des habitants du Pays de Lunel. 

L’étape suivante est déjà entamée avec le lancement des consultations pour le Projet de 
territoire.

2014, 
une première étape 
pour la Communauté 
de Communes du Pays de Lunel.

Claude ARNAUD
Président de CCPL

Maire de  Lunel
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Il nous appartient de conforter notre territoire pour 
que chacun y trouve sa place, s’y sente bien d’y 
vivre et d’y travailler, pour donner envie d’y venir, 
pour donner envie d’y rester. Pour réussir ce bel 
objectif, nous devons nous appuyer sur nos atouts 
et atténuer nos faiblesses. 
C’est le sens du projet de territoire qui verra le jour 
en 2015.
Ce dernier devra donner corps à l’action 
communautaire, contribuer à affirmer notre 
positionnement et favoriser notre cohésion 
territoriale.

Il sera fondé sur trois axes prioritaires : le dévelop-
pement économique pour renforcer l’emploi ; 
le renforcement et la structuration du Pays de Lunel  
autour de sa ville centre, ville moteur ; la 
transformation de la Communauté de Communes 
en communauté d’agglomération.

I - Le Pays de Lunel, 
une communauté 
de vie qui se construit 
autour de sa ville centre
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En communauté la vie est douce…

Nombre d’habitants total de la Communauté de Communes 
du Pays de Lunel : 48 602

Boisseron
1 814 habitants
> 7,5 km2

Garrigues
176 habitants
> 4,92 km2

Saturargues
918 habitants
> 6 km2

St-Nazaire 
de Pézan
588 habitants
> 5,7 km2

Marsillargues
6 208 habitants
> 42,7 km2

Campagne
279 habitants
> 4,84 km2

Lunel
25 802 habitants
> 23,9 km2

St-Sériès
891 habitants
> 4,6 km2

St-Christol
1 457 habitants
> 11,3 km2

Vérargues
720 habitants
5,5 km2

Villetelle
1 441 habitants
> 5,3 km2

Galargues
666 habitants
> 11,43 km2

Lunel-Viel
3 796 habitants
> 12 km2

Saussines
959 habitants
> 6,3 km2

St-Just
2 887 habitants
> 6,1 km2
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En avril 2014, une nouvelle gouvernance a été 
choisie par les habitants et par les élus. 
Comme tous les changements, c’est une nouvelle 
impulsion et une nouvelle vision pour notre territoire.

Une Communauté de Communes unie, c’est un 
territoire plus fort, plus solide où chacun se sent 
concerné et reconnu. C’est un territoire qui peut 
envisager son avenir avec sérénité et ambition.

Un territoire qui avance, c’est un territoire solidaire. 
La Communauté de Communes du Pays de Lunel 
doit  accompagner et aider les communes 
dans leur développement. 

II - La démocratie 
communautaire
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EN QUELQUES MOTS :

LE BUREAU
Il rassemble le Président,
les Vice-présidents élus 
et les maires. 

Il s’est réuni 20 fois en 2014, 
pour examiner les propositions 
des commissions, affiner les 
projets qui ont été soumis au vote 
du Conseil. 

EN 2014
> Nbre de conseils 
   de communauté : 7

> Nbre de délibérations : 191

> Nbre de réunions 
   du bureau : 20

> Nbre de décisions 
   du Président : 89

LE CONSEIL
Il comprend 46 membres 
répartis, entre les 15 communes.

C‘est au conseil communautaire 
que sont votés et validés les 
grands projets de la politique 
communautaire.

1 - L’organisation institutionnelle 
au Pays de Lunel : des hommes et 
des femmes au service d’un territoire

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE
Depuis le 17 avril 2014, 46 délégués titulaires et 11 suppléants

LE BUREAU
Le Président + 12 Vice-présidents + 3 maires

LES COMMISSIONS
Gestion des déchets

Développement économique
Action sociale

Environnement et cadre de vie 
Finances et moyens généraux
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LES SERVICES 
DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES

Les services exécutent les décisions du Conseil de Communauté
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2 - Le conseil communautaire

LUNEL

Claude Arnaud
Président de la Communauté de Communes du Pays de Lunel,
Maire de Lunel

LUNEL

Richard Pitaval
1er Vice-Président
Conseiller Municipal à Lunel

Délégué aux moyens généraux 
et à la communication

23 délégués titulaires :
Claude Arnaud, Annabelle Dalle, 
Jean-Paul Roustan, 
Paulette Gougeon, Pierre Soujol, 
Frédérique Domergue, Richard 
Pitaval, Marie Février, Joël Moysan, 
Nancy Lemaire, Stéphane Alibert, 
Francine Blanc, Laurent Grasset, 
Ghyslaine Arnoux, Philippe Mathan, 
Danielle Razigade, 
René Hermabessiere, Julia Plane, 
Claude Chabert, Isabelle Buffet, 
Philippe Moissonnier, Sylvie Thomas, 
Olivier Poirot.

MARSILLARGUES

Bernadette Vignon
2ème Vice-Présidente
Maire de Marsillargues

Déléguée à l’emploi 
et à l’insertion

6 délégués titulaires :
Bernadette Vignon, Jérôme Pietrera, 
Cécile Macaigne, Jean-Paul Roger, 
Maryvonne Sabatier, Francis Garnier

SAINT-CHRISTOL

Jean-Luc Bergeon
3ème Vice-Président
Maire de Saint-Christol

Délégué à l’aménagement 
de l’espace

1 délégué titulaire
Jean-Luc Bergeon

1 délégué suppléant
Olivier Conge

CAMPAGNE

Jacques Gravegeal
4ème Vice-Président
Maire de Campagne

Délégué au développement 
économique et à l’appui 
à la création d’entreprises

1 délégué titulaire
Jacques Gravegeal

1 délégué suppléant
André Barandon
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VILLETELLE

Jérôme Boisson
5ème Vice-Président
Conseiller Municipal 
à Villetelle

Délégué au développement 
touristique

1 délégué titulaire
Jérôme Boisson

1 délégué suppléant
Jean-Pierre Navas

SAINT-JUST

Hervé Dieulefès
6ème Vice-Président
Maire de Saint-Just

Délégué à la politique 
du logement et aux transports

3 délégués titulaires :
Hervé Dieulefès, Joëlle Ruivo, 
Laurent Ajasse

VÉRARGUES

Jean-Jacques Esteban
7ème Vice-Président
Maire de Vérargues

Délégué aux moyens 
techniques et au suivi 
des travaux, à la sécurité 
et à la salubrité publique

1 délégué titulaire
Jean-Jacques Esteban

1 délégué suppléant
Julien Nogaret

SATURAGUES

Martine Dubaye-Calbano
8ème Vice-Présidente
Maire de Saturargues

Déléguée à la solidarité
territoriale

1 délégué titulaire
Martine Dubayle-Calbano

1 délégué suppléant
Jean-Pierre Perrochaud

BOISSERON

Francis Pratx
9ème Vice-Président
Maire de Boisseron

Délégué à la gestion 
des déchets

1 délégué titulaire
Francis Pratx

1 délégué suppléant
Alain Rous



14 RAPPORT GÉNÉRAL D’ACTIVITÉS 2014

LUNEL-VIEL

Jean Charpentier
10ème Vice-Président
Maire de Lunel-Viel

Délégué à la préservation 
des ressources naturelles et 
à l’environnement

3 délégués titulaires :
Jean Charpentier, Sylvie Froidure, 
Norbert Tinel

SAINT-NAZAIRE
DE PÉZAN

Robert Pistilli
11ème Vice-Président
Maire de Saint-Nazaire 
de pézan

Délégué aux finances

1 délégué titulaire
Robert Pistilli

1 délégué suppléant
Jean-Michel Roux

SAUSSINES

Henry Sarrazin
12ème Vice-Président
Maire de Saussines

Délégué aux actions 
culturelles et 
aux nouvelles technologies

1 délégué titulaire
Henry Sarrazin

1 délégué suppléant
Monique Masduraud

SAINT-SÉRIÈS

Arlette Larman
Maire de Saint-Sériès

1 délégué titulaire
Arlette Larman

1 délégué suppléant
François Berna

GALARGUES

Denis Devriendt
Maire de Galargues

1 délégué titulaire
Denis Devriendt

1 délégué suppléant
Jean-Marc Pubellier

GARRIGUES

Laurent Ricard
Maire de Garrigues

1 délégué titulaire
Laurent Ricard

1 délégué suppléant
Claude Niel
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À RETENIR
Le Président 

préside de droit toutes 
les commissions, mais délègue aux 

Vice-présidents la responsabilité 
d’animer celles-ci.
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3 - Les commissions
LES COMMISSIONS OBLIGATOIRES

> Commission d’appel d’offres chargée de l’analyse et de l’attribution des marchés. 
Elle s’est réunie 4 fois en 2014. 
Président : Claude Arnaud 
Vice-Président :  Richard Pitaval

Membres titulaires :	
Jean-Jacques Esteban
Francis Pratx
Francine Blanc
Henry Sarrazin
Robert Pistilli

Membres suppléants :
Hervé Dieulefès
Pierre Soujol
Arlette Larman
Bernadette Vignon
Jérôme Boisson

> Commission locale d’évaluation des transferts de charges

Cette commission  intervient  à  chaque transfert  de  charges résultant d’une extension de compétences 
ou du périmètre de la communauté, ou de la définition  de l’intérêt communautaire. La CLETC établit 
un rapport portant évaluation des charges transférées.
Président : Claude Arnaud

Membres titulaires :	
Hervé Dieulefes
Jérôme Pietrera
Jean-Pierre Navas
Monique Masduraud
Gilles Ricome
Jean-François Larribet
Martine Dubayle- Calbano
Jean-Marc Pubellier
Jean-Michel Roux
François Berna
Jean-Luc Bergeon

Membres suppléants :
Olivier Conge
Yves Quesada
Jérôme Boisson
Isabelle Moronval
Georges Gérondaras
Philippe Mathan
Renaud Nicolas
Denis Devriendt
Robert Pistilli
Arlette Larman
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LES COMMISSIONS DE TRAVAIL

> Commission  d’accessibilité aux personnes handicapées

Elle  est obligatoire pour  les  communes de 5 000 habitants et plus  et pour les  établissements publics  
de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre de 5 000 habitants et plus, compétents en 
matière de transports ou d’aménagement du territoire.

Les membres de la Commission sont les suivants : Yolande Golendorff, Jacques Gravegeal, Denis Devriendt,  
Laurent Ricard, Paulette Gougeon, Sylvie Froidure, Maryvonne Sabatier, Jean-Luc Bergeon,  Hervé Dieulefes, Robert 
Pistilli, Arlette Larman, Martine Dubayle Calbano, Henry Sarrazin, Jean-Maurice Martin et Cécile Vasse

> Commission intercommunale des impôts directs.

Cette  commission a été  rendue obligatoire par le code général des impôts. Elle participe à la 
désignation des  locaux  types  à retenir pour  l’évaluation par  comparaison des locaux commerciaux 
et biens  divers assimilés et donne un avis sur les évaluations foncières de ces mêmes biens.

Président : Richard Pitaval

Membres titulaires :	

Jeanjean  Christian
Garcia Marie
Soujol Pierre
Arnoux Ghyslaine
Sarrazin Henry
Coulet Brigitte
Pratx Francis
Wincker Robert
Conge Olivier
Bruchet Bernard

Membres suppléants :

Laucournet Philippe 
Carmona Joseph
Mathan Philippe 
Blanc Francine
Vezies Christine
Niel Claude
Gerondaras Georges
Faure Christian
Boulet Guy
Ressouche Anne-Marie

> Commission Gestion des Déchets :
Vice-Président : Francis Pratx

Loïc Fataccioli		
Philippe Moissonnier
Chrystelle Floury
Francis Pratx		
Francine Blanc
Hervé Dieulefes
André Barandon

René Hermabessiere		
Robert Pistilli
Véronique Ribou
Jean Charpentier	
Laurent Tronnet
Arnaud Trijasse
Francis Garnier	

Jean-pierre Perrochaud
Marie-Laurence Février
Jean-Paul Roger
Jean-Jacques Esteban
Isabelle Buffet		
Vincent Millet
Jean-Pierre Navas

> Commission développement économique :
Vice-Président : Jacques Gravegeal

Jean Reversat
Philippe Mathan
Laurent Ajasse
Loïc Fataccioli
Julia Plane			 
Hervé Dieulefes
Jacques Gravegeal
René Hermabessiere		
Josette Louis

Jean-Marc Pubellier
Norbert Tinel
Martine Dubayle Calbano
Laurent Ricard
Jean Charpentier	
Julien Nogaret
Pierre Soujol
Jérôme Pietrera
Jérôme Boisson

Joël Moysan
Cécile Macaigne
Adeline Martinez
Stéphane Alibert
Jean-Luc Bergeon		
Frédéric Lefranc
Laurent Grasset			 
Fabrice Raynaud		
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4 - La représentativité 
dans les organismes extérieurs

> Commission actions sociales :
Vice-Présidente : Martine Dubayle Calbano

> Commission environnement et cadre de vie :
Vice-Président : Jean Charpentier

> Commission moyens généraux et finances : 
Vice-Président : Robert Pistilli

Corinne Peyrard
Sylvie Froidure 
Corinne Dellac
Anne-Charlotte Royer
Bernadette Vignon
Valérie Courtat
Régine Martinez
Jérôme Pietrera
Claude Christen

Christine Barnier
Cécile Macaigne
Arlette Larman
Sylvie Thomas			 
Maryvonne Sabatier
Martine Dubayle Calbano
Ghyslaine Arnoux		
Christine Razon 
Monique Masduraud

Isabelle Buffet			 
Céline Ruiz			 
Brigitte Coulet
Danielle Razigade		
Joëlle Ruivo
Cécile Vasse
Nancy Lemaire

Yolande Golendorff		
Paulette Gougeon		
Laurent Ajasse
Loïc Fataccioli			 
Frédérique Domergue
Michel Noye
Stéphanie Tynevez		
Laurent Grasset

Jean-Michel Roux
Bernard Keller			 
Jean-Paul Roustan	  	
Laurent Tronner
Frédérique Albert		
Jean Charpentier		
Jean-Pierre Perrochaud
Sylvie Thomas			 

Jean-Paul Roger
Monique Masduraud
Claude Chabert			 
Jacques Sauvaire		
Erick Jude
Annabelle Dalle
Sandra Frus
Jérôme Boisson

Alain Roux			 
Laurent Grasset 
Robert Pistilli
Francis Pratx			 
Norbert Tinel
Arlette Larman
Christian Jeanjean		
Francis Garnier

Henry Sarrazin 
Denis Devriendt			 
Jérôme Pietrera
Gabriel Coulet
Richard Pitaval			 
Olivier Conge
Frédéric Lefranc
Claude Chabert			 

Christine Vezies
Philippe Moissonnier		
Hervé Dieulefes

OFFICE DE TOURISME
9 membres titulaires et 9 membres suppléants représentent la communauté de communes à 
l’office du tourisme du Pays de Lunel. 
Vice-Président : Jérôme Boisson

Membres titulaires :	

Jean-Luc Bergeon
Philippe Mathan
Joël Moysan
Jérôme Boisson
Jérôme Pietriera
Richard Pitaval
Martine Dubayle-Calbano
Jean-Jacques Esteban
Hervé Dieulefes

Membres suppléants :	

Francis Pratx
Stéphane Alibert
Laurent Grasset
Jacques Gravegeal
Cécile Macaigne
Danielle Razigade
Sylvie Froidure
Robert Pistilli
Henry Sarrazin
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CIAS ( Centre Intercommunal d’Action Sociale)
Vice-Présidente : Martine Dubayle-Calbano

8 élus de la Communauté de Communes siègent au CIAS pour prendre les 
décisions qui concernent les actions et les projets suivis par ce dernier : 
Claude Arnaud, Martine Dubayle-Calbano, Bernadette Vignon, Marie-
Laurence Février, Robert Pistilli, Sylvie Froidure, Joëlle Ruivo et Arlette 
Larman

SIATEO : Syndicat Intercommunal d’Assainissement des Terres 
de l’Etang de l’Or 

La Communauté de Communes a adhéré en décembre 2012 au SIATEO 
en lieu et place de ses communes concernées par le canal de Lunel, les 
Dardaillons et ses affluents. 

Elle est représentée par 12 membres :
Frédérique Domergue, Laurent Grasset, Jean Charpentier, Alex Faisandier, 
Hervé Dieulefes, Yves Quesada, Jean-Michel Roux, Christophe Calvet, 
Jean-Luc Bergeon, Olivier Conge, Jean-Maurice Martin et Erick Jude

S.P.L.A (territoire 34)

Jean-Luc Bergeon siège à la SPLA en charge de réaliser des études 
de faisabilité et opérationnelles pour les projets d’aménagement de la 
Communauté.

Maison de l’emploi/PLIE 

Bernadette Vignon, Philippe Mathan et Martine Dubayle- Calbano 
PLIE : Bernadette Vignon

Régie d’emplois et de services 

Bernadette Vignon et Martine Dubayle- Calbano

CLIS
Titulaire : Henry Sarrazin
Son suppléant est Denis Devriendt

Boutique de Gestion et PFIL 
Jacques Gravegeal et Philippe Mathan

FAJ (Fonds d’aide aux jeunes)  
1 élu participe au suivi du FAJ avec la mission locale : Bernadette Vignon. 
Elle a pour suppléante Ghyslaine Arnoux

Syndicat Mixte Entre Pic et Étang 

4 membres titulaires et 4  membres suppléants sont appelés à siéger au 
syndicat mixte entre pic et étang pour le traitement des déchets ménagers 

Membres titulaires :	

Francis Pratx
Frédérique Domergue
Jean-Paul Roger
Jean-Jacques Esteban

Membres suppléants :	

Jérôme Boisson
Jean-Paul Roustan
Norbert Tinel 
Hervé Dieulefes
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Mission Locale

Bernadette Vignon, Ghyslaine Arnoux, Martine Dubayle- Calbano, 
Laurent Ricard

Collèges et lycées du Pays de Lunel

Philippe Moissonnier en tant que titulaire et Laurent Ajasse en tant que 
suppléant représentent la CCPL au sein des lycées du Pays de Lunel.

Bernadette Vignon en tant que titulaire et Henry Sarrazin en tant que 
suppléant représentent la CCPL au sein des collèges du Pays de Lunel.

Comité de rivière

Bernadette Vignon et Francis Pratx

GIHP

Bernadette Vignon, titulaire et Martine Dubayle- Calbano, suppléante.

APS 34

2 déléguées de la CCPL ont été désignées titulaires au sein de l’APS34 : 
Ghyslaine Arnoux et Bernadette Vignon

2 déléguées de la CCPL ont été désignées suppléantes au sein de l’APS34 : 
Martine Dubayle-Calbano et Cécile Macaigne

SYMBO ( SYndicat Mixte du Bassin de l’Or)

Hôpital de Lunel 

Jean-Jacques Estéban

Conseil d’exploitation de la Régie pour le transport occasionnel 
intercommunal périscolaire 

13 membres représentent la CCPL au Conseil d’exploitation de la Régie  
pour le transport occasionnel intercommunal périscolaire :

Membres titulaires :	

Jean-Paul Roger
Hervé Dieulefes
Jean-Michel Roux
Frédérique Domergue	
Erick Jude
Fabrice Fenoy

Membres suppléants :	

Angelo Genaï
Joëlle Ruivo
Christophe Calvet
Laurent Grasset
Jean-Maurice Martin
Marie De Oliveira

Claude Arnaud
Francis Pratx
Hervé Dieulefes
Bernadette Vignon
Richard Pitaval
Jean Charpentier

Martine Dubayle- Calbano
Henry Sarrazin
Robert Pistilli
Jérôme Boisson
Jacques Gravegeal
Jean-Luc Bergeon
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5 - Les compétences

LES COMPÉTENCES OBLIGATOIRES

Aménagement de l’espace

> �SCOT (Schéma de COhérence Territoriale) et 
schéma de secteur. 

> �Élaboration d’études à l’échelle 
communautaire en lien avec 
l’aménagement du territoire et  
le développement local. 

> �Création et aménagement de ZAC d’intérêt 
communautaire. 
(l’ensemble des ZAC hors celles  
à vocation d’habitat)

> �Réserves foncières liées à la mise en œuvre 
des compétences communautaires. 

Développement économique

> �Aménagement, entretien et gestion  
des zones d’activités industrielles, 
commerciales, tertiaires, portuaires, 
aéroportuaires, artisanales ou touristiques 
qui sont d’intérêt communautaire.  
(soit l’ensemble des zones d’activité,  
à l’exception de celles à vocation artisanale 
de moins de 2.5 ha)

> �Construction, rénovation et gestion de 
locaux d’intérêt communautaire à vocation 
d’activité économique. Ce sont les ateliers 
et locaux d’activité aménagés après le 1er 
janvier 2000.	

> �Appui à la création d’entreprises : 
- �Création et gestion de pépinières 

d’entreprises, 

- �Création, gestion et / ou soutien des 
dispositifs d’aide à la création (ex. : PFIL, …),

- �Animation économique (réseau d’acteurs, 
actions collectives de développement 
économique au profit des activités 
artisanales, industrielles, touristiques, 
commerciales ou agricoles, …).

Les compétences ont été modifiées par délibération du 27 septembre 2012 
et entérinées par arrêté Préfectoral du 31 décembre 2012.
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LES COMPÉTENCES OPTIONNELLES

 ��Protection et mise en valeur de 
l’environnement.  
Le cas échéant dans le cadre de 
schémas départementaux et soutien 
aux actions de maîtrise de la demande 
d’énergie.

> �Information et sensibilisation de la 
population et des acteurs locaux 
par rapport aux problématiques 
environnementales (qualité de l’eau, de l’air, 
cadre de vie et paysages, le bruit, ...). 

> �Élimination et valorisation des déchets des 
ménages et assimilés. 

> �Collecte et traitement des déchets 
végétaux. 

> �Élimination des dépôts de déchets 
sauvages hors zone urbaine. 

> �Soutien aux actions de maîtrise  
de la demande d’énergie.

> �Actions de protection, de restauration et 
de mise en valeur des milieux aquatiques 
superficiels, zones humides et écosystèmes 
délimités par le canal de Lunel, les 
dardaillons et leurs affluents pour les 
communes de Lunel, Lunel-Viel, Saint-Just, 
Saint-Nazaire de Pézan, Saint-Christol et 
Vérargues. 

Création, aménagement et entretien 
de la voirie d’intérêt communautaire 
et de parc de stationnement d’intérêt 
communautaire 

�Actions sociales d’intérêt 
communautaire

> �Actions d’intérêt communautaire en matière 
de la petite enfance, enfance et jeunesse 
qui se traduit par la gestion du RAM et la 
construction, l’entretien et la gestion des 
centres de loisirs (Hors périscolaire) ayant 
une capacité d’accueil maxi de 80 enfants et 
ce à compter du 1er janvier 2013.

> �Actions d’intérêt communautaire en matière 
de soutien à la politique de maintien 
à domicile des personnes âgées ou 
handicapées qui se traduit par le versement 
d’une subvention au CLIC.

> �Mise en place et gestion d’actions d’accueil, 
d’hébergement et d’aides d’urgences 
(notamment au profit des personnes 
brutalement privées de domicile ou isolées : 
expulsion dudomicile, conjoints victimes de 
violence, personnes âgées, jeunes isolés, 
victimes de sinistre…).

> �Accompagnement social des gens 
du voyage (suivi des dossiers sociaux, 
domiciliations, animations socioculturelles…) 
hébergés au sein des aires d’accueil du 
territoire.

 
> �Actions sociales d’intérêt communautaire 

en complément des actions sociales menées 
par les communes.

Cette compétence s’exerce dans le cadre 
des actions émanant de la Charte Territoriale 
de Cohésion Sociale signée en 2007.  
C’est également l’accompagnement des 
bénéficiaires du RSA sans enfant mineur à 
charge.
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LES COMPÉTENCES FACULTATIVES

LES COMPÉTENCES SUPPLÉMENTAIRES

Patrimoine

> �Acquisition, protection, gestion et mise en 
valeur du site d’Ambrussum. 

Tourisme 

> �Mise en place ou financement d’actions 
d’accueil, d’information et de promotion 
touristique par le biais de l’office de tourisme 
communautaire. 

> �Financement d’actions d’accueil, 
d’information, d’animation et de promotion 
touristique dans le cadre de convention  
d’objectifs passées avec le ou les 
organismes ad hoc (O.T.S.I., C.D.T., C.R.T…). 

Organisation des transports urbains

> ��Mise en place et gestion d’un dispositif de 
transport à la demande se caractérisant par : 
une action de soutien pour les transports de 
personnes handicapées. 

> �La mise en œuvre de dispositifs adaptés 
au transport à la demande pour les 
établissements scolaires (maternels et 
primaires) et des centres de loisirs sans 
hébergement du territoire,pour les sorties 
occasionnelles vers des équipements 
intercommunaux ou des sorties en lien 
avec les compétences exercées par la 
CCPL (centre d’incinération, centre de tri, 
entreprises du territoire…)

Service de conduite en fourrière des 
chiens et chats errants

> �Sur prescription de l’autorité de police 
compétente.

Formation, emploi, insertion

> ��Animation, mise en réseau et soutien des 
acteurs locaux impliqués. 

> ��Soutien aux acteurs locaux (Mission locale, 
FAJ, …) par la mise à disposition de moyens 
humain et matériel, subventions. 

> ��Mise en place ou financement d’actions 
d’insertion en relation avec les compétences 
communautaires.

Création, aménagement et gestion 
des aires d’accueil des gens du voyage

Participation au financement de 
grosses réparations, extension ou 
reconstruction de centres de secours 
 et d’incendie sur le territoire

Compétences exercées à l’échelle du 
bassin versant ou de la zone humide de 
l’étang de l’Or

Par cette compétence, la CCPL adhère au 
SYMBO en lieu et place de ses communes 
membres.

Politique du logement 

> �Étude type Programme local de l’habitat 
et actions en découlant (Observatoire du 
logement, …) 

> �Soutien financier aux politiques 
communales en faveur de l’habitat 

Construction, entretien et 
fonctionnement d’équipements 
sportifs, culturels ou de loisirs d’intérêt 
communautaire 

> �Gestion de la médiathèque, de la halle des 
sports intercommunale et de la Via ferrata 
à Saint-Sériès.
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La Communauté de Communes a engagé 
des investissements lourds durant la dernière 
décennie. La continuité des actions et l’ambition 
de renforcer le Pays de Lunel passe par 
une capacité d’investissement qui doit être 
reconstituée. C’est donc la ligne de conduite 
pour 2014. 

Ce n’est pas pour autant que l’action politique 
soit gelée, bien au contraire. Les mois à venir 
seront ainsi consacrés aux projets. La mobilisation 
des agents sera centrée sur l’optimisation des 
ressources et la préparation du passage en 
agglomération.

III - Moyens généraux
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1 - Services administratifs

a - Finances

La Communauté de Communes reverse aux communes une grande partie de la fiscalité des 
entreprises (CFE et assimilé) via l’allocation compensatrice (AC) qui est obligatoire et la dotation de 
solidarité (DSC) qui est facultative, soit 4 417 000 € en 2014 et 214 000 € de fonds de concours.

Pour 100€ de fiscalité prélevés localement (soit par les communes soit par l’intercommunalité) et 
compte tenu des reversements de la Communauté de Communes, 29€ restent disponibles pour 
l’intercommunalité et 71€ pour les communes (en 2004 on en était à 22€ pour la Communauté de 
Communes et 78€ pour les communes).

2012 2013 2014

Bulletins de paye émis 1868 2 438 2 293

Marchés suivis 36 32 25

Ecritures comptables 13 380 16 494 16 629

Actes administratifs 
(délibérations, décisions et 
arrêtés hors personnel)

322 362 325

Personnel affecté 8.4 9.7 9.7
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VISION ANALYTIQUE DE L’EVOLUTION BUDGETAIRE 
ENTRE 2001 ET 2014 en M€

CA 2001

CA 2014

Recettes

Dépenses

Coût gestion
des déchets

5,327
0

,8
9

4

4,538 1,802 4,418 1,369

0
,8

9
4

0
,4

9
6

0
,8

9

0
,4

012,219

Recettes

Dépenses

Autofinancement

Solde déchets* TEOM/RS

    DGF + FPIC     DiversFiscalité Nette
hors TEOMI

Annuité Dév/Services
Structure

administrative
Reversement

aux communes

Légendes :

Coût gestion
des déchets

2,659 1,463

2,659 4,86 1,26

0
,5

0
8

0
,7

2

0
,2

3
9

8,828 1,418

* Solde déchets = ce qui reste à la charge de la CCPL déduction faite des recettes dues à la TEOM et à la redevance spéciale 
versée par les entreprises.
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En 2014, la CCPL s’est vue financer des projets dans le cadre du contrat territorial avec le Conseil 
général de l’Hérault pour un montant total de 118 250 €

Soit un montant total de participation du Conseil général de 118 250 €

FONCTIONNEMENT INVERSTISSEMENT

Opération Subventions CG Opération Subvention CG

Sensibilisation et éducation 
à l’environnement, 
au développement durable 
et à la citoyenneté

19 800 €
Ambrussum 
Restauration 
des vestiges

8 000 €

Programme d’éducation 
à l’environnement

8 000 €
Musée 

d’Ambrussum
Réalisation d’un film

1 000 €

Pôle oenotouristique :
Tourisme d’excellence 
au travers le vin et la vigne

30 000 €

Ambrussum 
Acquisition 

d’une maquette 
du pont Ambroix

1 200 €

Musée et site d’Ambrussum : 
programme d’animations

1 650 €

Viavino
travaux d’extension 

du restaurant 
(terrasse) 

aménagement 
salle séminaires

35 500 €

Evènements Via Innova 7 300 €

Médiathèque Animations  5 800 €

TOTAL 72 550 € TOTAL 45 700 €

CONTRAT TERRITORIAL DÉPARTEMENTAL
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RECETTES
13 517 000 €

Dotations de l'état
891 000 €

Fiscalité
des entreprises
6 309 000 €

Taxe d'habitation 
et foncier

5 910 000 €

Autres recettes
407 000 €

RECETTES
13 490 250 €
DÉPENSES

13 517 000 €

Reversement 
aux communes
4 418 000 €

Auto-financement
1 368 600 €

Déchets 
non-financées

894 400 €

Remboursement dette
496 300 €

Services 
aux habitants
4 538 2000 €

Services 
administratifs
1 801 500 €

COMPTES ADMINISTRATIFS



30 RAPPORT GÉNÉRAL D’ACTIVITÉS 2014

> Actions enfance /jeunesse	 750 100 € 

> Médiathèque 	 825 000 €

> Environnement/cadre de vie 	 677 000 €

> Tourisme, œnotourisme 	 275 100 €

> Soutien aux personnes en difficulté 	 461 200 €

> Insertion par l’activité 	 474 000 €

> Patrimoine/Ambrussum 	 251 000 €

> Transports urbains 	 267 100 €

> Développement économique 	 232 600 €

> Urbanisme 	 219 300 €

> Culture promotion territoriale	 105 700 €

	 = 4 538 200 €  

> Remboursement dette : 76,52 € par habitant

Dès sa prise de fonction, la nouvelle Présidence a affirmé sa volonté de maîtriser les dépenses de 
personnel. Dans le cadre de la mise en œuvre du schéma de mutualisation, une réflexion est menée 
sur les mutualisations à mettre en œuvre afin de permettre des économies d’échelle. L’objectif donné 
par le Président est la réduction des charges de personnel de 5% pour le budget 2015. Une réflexion 
sera également engagée sur les évolutions fonctionnelles.

b - Les ressources humaines

LE COÛT BRUT DES SERVICES DE LA CCPL 
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Organigramme 
des services 

PRÉSIDENT
Claude Arnaud

DGS
Erik Savarin

R. Pitaval

DIRECTRICE 
DE COMMUNICATION

Dominique Bodet

R. Pitaval

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Magalie Barthez

Personnel 
Sylvie Pastor 

Contrôle de gestion
Agnès Esposito

Technique 
déchets

Yannick Cavaillès

Prévention 
déchets

Magali Miscoria

R. Pitaval

GESTION DES DÉCHETS
Corinne Pouzenc

F. Pratx

Commande 
publique

Manon Guerny

Entretien 
et cérémonie

Patricia Rizzon

Finances 
et comptabilité
Gisèle Pantel

R. Pistilli

Services 
techniques

Marcel Astugue

J.J. Esteban

Via innova
Pépinières d’entreprises

Nathalie Demotier

J. Gravegeal

Droits des sols
Anne Teyssier

J.L. Bergeon

PFIL
J.M. Deharo

MDE
D. Quinot

Office de Tourisme
Sylviane Truchetet

MLI
Rémy Roux

PLIE
David Quinot

Politique 
du logement
Erik Savarin

H. Dieulefès

Musée d’Ambrussum
Anne Rosty-Solignac

J. Boisson

Viavino
Pôle œnotouristique

Joyce Arends

J. Boisson

Convention
culture

Sonia Gaucher

H. Sarrazin

CIAS
Erik Savarin

M.Dubayle Calbano

J. Gravegeal

B. Vignon

J. Boisson

B.Vignon B.Vignon

Aire d’accueil
des gens du voyage

Agnès vigoureux

R. Pitaval

Gardes
champêtre

Frédéric Carcenac

J.J. Esteban

Informatique 
et téléphonie
Joël Cauliez

H. Sarrazin

ENVIRONNEMENT
ET CADRE DE VIE

Fabien Sanguinède

J. Charpentier
(Environnement)

H. Dieulefès
(Transports)

J. Gravegeal
(Politique agricole)

DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE 

ET AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE

Michel Locilla

J. Gravegeal
(Développement économique)

J.L. Bergeon
(Aménagement du territoire)

MÉDIATHÈQUE
Florence Leroy

H. Sarrazin

ENFANCE / JEUNESSE
Julie Eyrignoux

M. Dubayle Calbano

Réseau 
des médiathèques et 

des bibliothèques
Isabelle Fabre

Coordinateur
ALAE

Amandine Callais

Coordination
petite enfance
Olivier Tapie

Relais Assistant(e)s
Maternel(le)

Laurence Salvayre

Suivi RSA
Gisèle Requin-Delfau

DIRECTEUR 
DE CABINET

à pourvoir
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ACTIONS MARQUANTES EN 2014 :

MISE EN PLACE DU DOCUMENT UNIQUE
Tout employeur est responsable de la santé et 
de la sécurité  de ses employés - art L 4121-1 à 5 
et R. 4121-1 à 4 du code du travail - L’évaluation 
des risques professionnels est obligatoire et doit 
être transcrite dans le Document Unique. 

Aussi, afin de satisfaire à cette obligation de 
prévention des risques professionnels, le Conseil 
de Communauté du 11 décembre 2014, a  validé 
le principe de la mise en œuvre d’une démarche 
d’évaluation des risques professionnels et a 
sollicité pour cela une subvention du Fonds 
National de Prévention de la CNRACL.

FORMATION :
La formation professionnelle tout au long de la 
vie au sein de la Fonction Publique Territoriale 
(FPT) comprend :

•� La formation d’intégration et 
  de professionnalisation définie par 
  les statuts particuliers

• �La formation de perfectionnement, 
dispensée au cours de carrière à la 
demande de l’employeur ou de l’agent,

• �La formation de préparation aux concours 
et examens professionnels de la fonction 
publique

• �La formation personnelle suivie à l’initiative 
de l’agent,

	 • Les actions de lutte contre l’illettrisme et pour 
l’apprentissage de la langue française.

Une attention particulière a été portée en 2014, 
à la formation des agents : 38 formations ont 
été mise en œuvre dans le cadre du CNFPT. 
Les agents ont ainsi bénéficiés de 106 jours de 
formation au total. 

LE PERSONNEL

Fin 2014, la Communauté de Communes employait 
162 agents (124 agents permanents) en comptant 
les 4 agents détachés à la SMN et l’agent détaché 
à la MLI : soit 113 fonctionnaires, 35 agents 
contractuels (dont 4 étudiants à la médiathèque) 
et 14 contrats d’accompagnement vers l’emploi. 

2013* 2014*

Agents de Catégorie A 12% 8%
Agents de Catégorie B 14% 23%

Agents de Catégorie C 74% 69%

* 179 agents en 2013 / 162 agents en 2014.
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ACTIONS MARQUANTES EN 2014 :

NOUVELLE COMPOSITION  
DU COMITÉ TECHNIQUE PARITAIRE

Membres titulaires agents :	
Cavaillès Yannick
Bodaine Juliette
Cauliez Joël
Requin Delfau Gisèle
Calvet Christophe

Membres titulaires élus :	
Arnaud Claude
Boisson Jérôme
Esteban Jean-Jacques
Pitaval Richard
Dubayle- Calbano Martine

Membres suppléants agents :	
Tinel Sandrine
Perrier Emmanuelle
Leroy Florence
Rey Laurent
Rizzon Patricia

Membres suppléants élus :	
Pratx Francis
Bergeon Jean-Luc
Devriendt Denis
Dieulefès Hervé
Charpentier Jean

LE COMITÉ TECHNIQUE PARITAIRE 
s’est réuni deux fois en 2014, le 4 mars et 
le 27 novembre.

Le 4 mars 2014 le Comité Technique paritaire 
s’est prononcé notamment sur :

> l’ajustement du RI (catégorie B et C)

Le 27 novembre 2014 le Comité Technique 
Paritaire s’est prononcé sur :

> �La réflexion menée dans le cadre des   
mutualisations et des modalités de 
facturation des services.

CRÉATION D’UN CHSCT 
(Comité d’Hygiène, de Sécurité 
et des Conditions de Travail)

Conformément à la loi n°2010-751 du 5 juillet 
2010 relative à la rénovation du dialogue, 
les collectivités et établissements sont tenus 
de créer un CHSCT dès que le seuil de 50 
agents est atteint. Ainsi par délibération du 25 
septembre 2014, le conseil de communauté 
s’est prononcé sur l’institution de ce CHSCT en 
définissant le nombre de représentants titulaires 
du personnel à 5 ainsi que sur le principe du 
paritarisme en fixant un nombre de représentants 
de la collectivité  égal à celui des représentants 
titulaires et suppléants du personnel

Composition du CHSCT

Membres titulaires agents :	
Queteuil Catherine
Requin Delfau Gisèle
Carcenac Frédéric
Lequenne Daniel
Sacrepeigne Patrick

Membres titulaires élus :	
Pistilli Robert
Charpentier Jean
Esteban Jean-Jacques
Larman Arlette
Sarrazin Henry

Membres suppléants agents :	
Tinel Sandrine
Karaboghossian Didier
Salvayre Laurence
Personne Yannick
Hermabessière Rémy

Membres suppléants élus :	
Devriendt Denis
Boisson Jérôme
Dieulefès Hervé
Dubayle-Calbano Martine
Pratx Francis
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c- La commande publique et les assurances

Nombre d’agents du service : 
•� 1,8 équivalent temps plein

Nombre de marchés passés en 2014  
pour la Communauté de Communes 
du Pays de Lunel :

•� 9 marchés à procédure adaptée
•� 2 appels d’offres

La Commission d’appel d’offres s’est réunie 
à quatre reprises en 2014. 

Les marchés publics mutualisés :
En 2014, une assistance a été apportée 
à 7 communes membres sur :

•� 13 marchés à procédure adaptée
•� 1 appel d’offres

Les marchés d’assurances et leurs suivis :
La Communauté de Communes du Pays de 
Lunel est assuré au titre de :

> La flotte automobile :

•� 47 véhicules au 01/01/2014

•� 51 véhicules au 01/01/2015

•� 7 sinistres véhicules déclarés en 2014

> Les dommages aux biens :

•� 38 sites assurés, soit 17 256 m²

•� 5 sinistres déclarés en 2014

> La responsabilité civile :

•� �Masse salariale (salaires bruts hors charges 
patronales) : 3 096 231.10 €

•� Pas de sinistre déclaré en 2014.

> Les risques statutaires
Contrat et suivi des sinistres réalisés  
par le service des Ressources Humaines.

Autres suivis et gestion des dossiers de 
marchés publics :

•� Suivi administratif et financier des 
marchés publics (avenants, sous-traitance, 
reconductions, pénalités, résiliation, suivi 
des factures en collaboration avec le service 
finances, assurance biennale, assurance 
décennale, assurance dommage ouvrage, 
...etc).

•� Remise à plat des contrats sur les bâtiments 
de la Communauté de Communes avec les 
services techniques et l’ACMO.

•� Intégration des clauses environnementales 
dans les marchés publics.

Suivi Juridique :
•� Analyse de diverses questions juridiques 
relatives au droit de la commande publique, 
au droit administratif, au droit des ressources 
humaines, en concertation avec les services.

d- Le service informatique

Une personne est affectée au service de 
maintenance informatique pour gérer un parc 
de 191 postes informatiques en fonction, 
dont 6 serveurs, répartis sur 16 sites.

En 2014, 589 interventions ont été effectuées 
pour l’ensemble des services.
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e- Les services techniques
Les services techniques sont composés de 16 agents. 

Leurs missions, outre la maintenance des installations et des bâtiments intercommunaux, 
consistent à assurer de nombreux services au profit des communes et de l’intercommunalité 
(installation et prêt de matériel, livraisons, maintenance…). Ils assurent aussi la gestion du site 
de broyage et la plateforme de compostage expérimentale. De début avril à fin novembre 
un agent effectue le débroussaillage avec une épareuse sur les petites communes du territoire.

En 2014, 121 manifestations sur les communes du territoire ont bénéficié 
de prêts de matériel :

Boisseron	 > 11 manifestations
Campagne	 > 1 manifestation
Galargues	 > 5 manifestations
Garrigues	 > 2 manifestations
Lunel	 > 5 manifestations
Lunel-Viel 	 > 19 manifestations
Marsillargues	 > 24 manifestations
Saint-Christol	 > 16 manifestations
Saint-Just	 > 6 manifestations
Saturargues	 > 4 manifestations
Saussines	 > 6 manifestations
Saint-Nazaire de Pézan	 > 3 manifestations
Saint-Sériès	 > 12 manifestations
Villetelle	 > 5 manifestations
Vérargues	 > 2 manifestations
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f- La communication
Une année de transition
2014 est une année de transition entre deux mandats, entre deux exécutifs. La première partie de 
l’année a été contrainte par le code électoral (articles L. 49, L. 50-1, L. 52-1 et L. 52-2) et la seconde 
partie consacrée à la mise en place des nouveaux élus et des nouvelles procédures.

Restriction ne voulant pas dire interdiction, la Communauté de Communes a veillé à continuer à 
informer ses habitants sur l’actualité du Pays de Lunel.

C’est sur sa compétence déchets que la Communauté de 
Communes a le plus communiqué en 2014.

> �1 campagne de sensibilisation des agents au tri des déchets 
et à la consommation d’eau et d’énergie : « Les agents très 
spéciaux »

> �1 campagne auprès des entreprises qui s’engagent à 
réduire leurs déchets : « Etablissements éco-exemplaires »

> �Accompagnement du compostage collectif, campagne 
d’information des habitants potentiellement concernés

> �Campagne d’information sur la TEOMI distribuée dans 
toutes les boîtes aux lettres et affichée en abribus.

Il n’a pas changé dans sa forme en 2014 et la ligne éditoriale 
est restée la même :

> �Des articles qui annoncent les évènements à venir et non 
ceux qui sont passés,

> �Des articles qui éclairent sur les compétences de la 
Communauté de Communes à travers son actualité,

> �Un agenda des communes qui invite les citoyens à 
s’informer de ce qui se passe chez eux et donc à lire  
des nouvelles de l’intercommunalité.

LES NOUVEAUTÉS DU MAG’ :

> �La dernière de couverture est la seule page consacrée 
au passé. Après avoir écrit sur l’histoire des communes, 
sur la bouvine et les traditions, en 2014 nous avons 
donné la parole à un héraldiste qui a décrypté les  
blasons des communes.

> �Création d’une rubrique « Focus métier » : une autre 
manière d’expliquer les activités de la Communauté 
de Communes est d’expliquer ce qu’y font les agents 
territoriaux. En 2014, 11 portraits ont été rédigés.

LE MAG’

LA COMMUNICATION OPÉRATIONNELLE

En 2014, 11 numéros édités en 23 500 exemplaires 
+ un encart « spécial été » réalisé avec l’Office 
de Tourisme.
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LES AUTRES NOUVELLES OPÉRATIONS 
DE COMMUNICATIONS EN 2014 :

> 2ème volet de la campagne Viavino

> �Lancement des Marchés de Producteurs  
de Pays à Viavino.

La Communauté de Communes poursuit ses efforts en matière de diffusion de l’information par 
voie numérique.

En 2014, le service communication gère :

> 5 sites internet
> 3 pages facebook 
> 3 newsletter (médiathèque, Communauté de Communes, Viavino)

L’application « pays de Lunel » est abandonnée en fin de contrat car le nombre d’abonnés était trop 
faible au regard du coût annuel.

LA COMMUNICATION NUMÉRIQUE
ET DÉMATÉRIALISÉE

DES RÉSULTATS QUI SONT DES INDICATEURS IMPORTANTS 
POUR FAIRE ÉVOLUER LA COMMUNICATION

On constate une progression très nette des consultations du site de la Communauté de 
Communes et de manière plus générale des outils numériques mis en place :
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> SITE INTERNET :

On constate par ailleurs un développement significatif des consultations sur les appareils 
mobiles :

Année Consultations mobiles

2013 224 138
2014 255 567

Nombre de pages vues/année

Soit 6 858 internautes qui vont chaque mois sur le site de la CCPL !
(1813 personnes de plus qu’en 2014)

> NEWLETTERS :

> 139 738 e-mailing ont été envoyés  
    en 2014

> �Le fichier des correspondants abonnés 
qui reçoivent newsletters et invitations 
s’élève à près de 6 460 abonnés  
en 2014 (contre 5 996 en 2013).

> 71 campagnes et 139 738 e-mailings envoyés
> + 23.63% de nouveaux abonnés
> 6 858 utilisateurs du site internet CCPL tous les mois
> Des consultations depuis les mobiles qui ont doublé en 1 an

REPÈRES 2014

Nombre de pages vues Nombre d’utilisateurs
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Relancer le développement économique pour 
favoriser l’emploi et lutter contre le chômage. 
La création d’emploi est une priorité du nouvel 
exécutif. Il faut permettre aux entreprises qui se 
développent de pouvoir rester sur le territoire 
et aux entreprises désireuses de s’installer de 
trouver le site et les services qui leur donnent 
envie de venir au Pays de Lunel.                       

IV - Aménagement 
et développement 
économique Durable
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1 - Pour un développement 
économique durable
a - Les Zones Artisanales
Trois opérations d’aménagement ont marqué l’année 2014 : le pôle cosmétique de St-Sériès, 
l’Eco-parc de Lunel et la tranche II des ateliers du Roucagnier à Lunel-Viel. 

PARC COSMÉTIQUE  (ST SÉRIÈS)

ECOPARC
(LUNEL ET SATURARGUES) 

ZAE DU ROUCAGNIER (LUNEL-VIEL)
ATELIERS ARTISANAUX DU ROUCAGNIER II 

Après l’obtention du permis d’aménager par la Communauté 
de Communes le 15 mars 2013, la dernière phase des travaux 
d’aménagement et leur réception a été réalisée fin août 2014.

2 lots ont fait l’objet d’un compromis de vente. Il s’agit des 
lots 5 et 7 de contenances respectives de 2150 m² et 2170 m².  
Une option a été mise sur le lot 6 d’une contenance de 2160 m². 
Une demande d’autorisation d’urbanisme a été déposée le  
23 décembre 2014 pour le lot 7 par la société Naho Cosmetics.

2 comités techniques et 2 comités de pilotage (11 février et 
24 juillet) se sont tenus en 2014.

De juin à octobre 2012 ont été menées les phases diagnostic 
et scenarios provisoires dans l’attente de l’avis de la DREAL 
sur le périmètre opérationnel.

D’octobre 2012 à avril 2014, les interfaces avec la DREAL 
et les nouvelles observations en découlant ont permis de 
finaliser les études préalables. Le comité de pilotage du 24 
juillet 2014 a validé en suivant ces études préalables. 

Par délibération en date du 11 décembre 2014, le conseil 
de communauté a approuvé la convention de partenariat 
pour l’élaboration du dossier de création de ZAC et la 
réalisation de l’Ecoparc Départemental du Lunellois. La 
participation de la Communauté de Communes s’élève à  
166 020 € TTC.

Les premiers locataires sont rentrés en février 2014 : la 
Sté JAG 34, la Ste SPLASH CAR, la Sté PRO DIFFUSION, 
la Sté LILIPINSO et la Sté VERTICAL.

Une entreprise a acheté le lot 11, il s’agit de la compagnie 
de théâtre « Les enjoliveurs ».
En novembre et décembre les entreprises Etandex et 
Batiliège ont rejoint les premiers locataires. Sur l’année 
2014, 7 ateliers ont été loués et 1 vendu. Il en reste  
3 disponibles.
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REPÈRES 2014
> Fin de la viabilisation et livraison Parc Cosmétique

> �Convention de partenariat pour l’élaboration du dossier 
de création de ZAC et la réalisation de l’Ecoparc 
Départemental du Lunellois 

> �Fin des travaux et livraison des ateliers artisanaux
  du Roucagnier (tranche II)
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b -

Le réseau relationnel de proximité avec les services de la communauté de communes, les élus, 
permettent de créer des synergies fortes permettant de donner et de conserver une vitesse de 
développement aux projets.

Par ailleurs, Via Innova développe 
un réseau important et essentiel 
avec les acteurs du développement 
économique

> �Prescripteurs et acteurs régionaux in-
con-tournables dans le domaine de 
l’innovation (Association Transferts LR, BPI 
France, incubateurs régionaux, labora-
toires publics de recherche …) 

> �Avec toutes les structures dédiées à 
l’accompagnement de tous les créateurs 
(CCI, CMA, BGE, PFIL …) pour identifier à 
la base tous les projets potentiellement 
innovants et /ou générateurs de 
développement économique et d’emplois. 

Depuis un an, des rendez-vous ont été mis en 
place régulièrement avec les accompagnateurs 
du Pôle pour croiser les compétences et faciliter 
le parcours des porteurs de projets.

Pour asseoir sa visibilité et développer 
son réseau de prescripteurs, 
Via Innova a participé à des salons et 
des manifestations professionnels 
tels que :

> �Remise des prix du Concours Coup de 
Pousse, décembre 2014

> Participation au salon Connec’sud, juin 
2014
> �Forum de la Création d’entrepise au Corum, 

décembre 2014
> Salon ICS à Toulouse, septembre 2014
> Plénière Linnk LR, décembre 2014

La recherche d’un trafic direct est assurée par 
des actions de communication indispensables. 
Notamment, le site internet de Via Innova et 
les relais quotidiens sur les réseaux sociaux 
permettent d’informer en temps réel nos 
porteurs et créateurs des évènements. 
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En tant que membre de Synersud, Via Innova participe régulièrement 
à la vie du réseau :

> �4 Plénières Synersud 
> �Assemblée générale Synersud 
> �2 Séminaires accélérateur de croissance
> �Copil préparation Forum de la création

Participation aux manifestations organisées par les autres membres du réseau :

> �Comité Alter Incub
> �Comités de suivi LRI
> �Yess Academy
> �Jury Graine d’agro

L’intégration dans la pépinière évite l’isolement du porteur de projet et favorise les échanges. 
Les porteurs et chefs d’entreprises peuvent ainsi avoir accès à un réseau professionnel.

Pour renforcer cette dynamique, Via Innova organise des « rendez-vous experts » 
permettant à une personnalité reconnue, à un consultant de venir informer
 nos porteurs de projet et entrepreneurs sur des thématiques transversales liées 
à la vie de l’entreprise :

> La gestion du recrutement 
> La sécurité
> Le crédit d’impôt recherche
> Les tableaux de bord financiers
> Achat et logistique
> Veille et intelligence économique

Pour compléter cette offre, les porteurs et entrepreneurs intéressés peuvent participer à des ateliers 
collectifs, dont les thématiques évoluent en fonction des besoins. 
En 2014 :

> �Vendre plus, Vendre mieux. Animé par Loïc MAUGENDRE 
Bras Droit des Dirigeants (13 et 14 mars 2014)

> �la levée de fonds. Animé par Xavier MILIN 
 Entreprise Basics Finance – (9 et 10 septembre 2014)

 
Les chargés d’affaires de la pépinière participent eux même à des formations tout au 
long de l’année pour renforcer ou compléter leurs compétences :

> �Formation créativité – Linnk LR– Janvier 2014
> �Formation Marketing – Linnk LR – Juin et juillet 2014
> �Formation Analyse financière – Linnk LR– Juillet 2014
> �Formation sur la levée de fonds – Via Innova– septembre 2014
> �Formation se démarquer par les services – Linnk LR – novembre 2014
> �Forces et faiblesses de la personnalité d’un porteur – Linnk LR – décembre 2014
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d - Un fichier immobilier 
à la disposition des entreprises 
Le fichier immobilier sert d’observatoire, il a pour objet : 

• De faciliter la connaissance du marché du foncier et 
de l’immobilier d’entreprise, 

• �D’être un outil d’aide à la décision en matière de 
programmation, de réalisation et  
de mise sur le marché de produits nouveaux pour 
l’accueil d’activités (fonciers ou immobiliers), 

• �De répondre aux demandes d’implantation 
d’entreprises nouvelles ou aux besoins  
de développement d’entreprises déjà installées, 
d’anticiper l’évolution de la demande. 

REPÈRES 2014

La demande des 61 contacts en 2014 
sur le Pays de Lunel représente : 

>  677 m² en bureaux variant de 17 m² à 130 m²

> �11 670 m² en locaux d’activité  
variant de 50 m² à 2000 m²

> �265 000 m² en foncier  
variant de 1000 m² à 200 000 m²

La pépinière d’entreprises Via innova, les banques, experts comptables et d’autres (partenariat 
développés avec la MDE, la CCI, la CMA 34), ont permis d’assoir la PFIL dans son réseau et de 
travailler en étroite collaboration notamment sur le dispositif NACRE qui nécessite une information 
de tous et par tous les partenaires sur les dossiers traités.

RÉCAPITULATIF 2014

Entreprises 41

Emplois 68

Création 27

Développement 3

Reprise 11

Hommes 33

Femmes 11

Prêts PFIL 288 500,00 €

Prêts Nacre 81 000,00 €

Prêts Banques 2 301 424,00 €

Apports perso 792 274,00 €

Total injecté 3 463 198,00 €

c- Hérault Est Initiative
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SECTEUR D’ACTIVITÉ NBR  CONTACTS

Commerce 24

Artisanat 24

Services 4

Transports 4

Formation 3

Prospection immobilière 1

Profession libérale 1

Total 61

> RÉPARTITION DES DEMANDES PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ

e - Prix TPE 12ème édition

> Le Pays de Lunel une nouvelle fois mis à l’honneur

La remise des prix de la finale de la 12ème édition du Prix de la TPE s’est 
déroulée le 3 décembre 2014 au Corum de Montpellier, dans le cadre du 
« Forum de la création d’entreprise et de l’entrepreneuriat » organisé par la 
CCI de Montpellier. 

Sur les 135 candidats sélectionnés sur les 6 territoires, Cœur d’Hérault – Ouest 
Hérault – Sète – Grand Montpellier – Lunel et le Gard, dans les catégories 
« Etre », « Faire » et « Piloter », 18 ont été nominés (le 6 novembre dernier) et ont 
ainsi pu participer à la finale. 

Société Artal Prix « Être » 2014 (Pays de Lunel) Société Proviasud Prix « Faire » 2014 (Pays de Lunel)

Ces entreprises ont pu bénéficier d’une couverture médiatique importante pour leur 
jeune activité et d’une dotation au total de 1 500 € chacune.

Sur les 4 Prix remis 2 entreprises du territoire ont été récompensées :
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2 - Un urbanisme maîtrisé 
pour un cadre de vie préservé 

L’année 2014 a été marquée par une utilisation très importante de l’outil cartographique web. 

> �Les agents de la CCPL et en particulier le service déchets se sont approprié l’outil.  
On note environ 15 000 connections ou téléchargements de données en 2014 comme en 2013.

> �Les communes utilisent régulièrement « Veremap » pour connaitre le territoire et informer au 
quotidien. Le total des connections communales pour l’année 2014 s’établit aux environ de 
3600 et reste stable en rapport à 2013.

L’année 2014 techniquement a été l’occasion d’une stabilisation en interne du système « Veremap » 
et d’une mise à disposition de nouveaux outils comme l’application dessin.

L’activité essentielle de  diffusion de l’information s’est articulée autour de cinq actions 
prioritaires :

> �L’amélioration de la qualité des données cartographiques pour une bonne superposition au 
niveau des réseaux.

�> �La mise à jour annuelle 2014 pour disposer d’une information juste au niveau cadastral, 
propriétaires et droits du sol (documents d’urbanisme).

> �La fin de l’intégration des données concernant les communes de Campagne, Galargues et 
Garrigues.

> La création de nouveaux thèmes pour un accès simple et rapide à de nouvelles connaissances :
- Les zones de protection pour captage d’eau
- Les zones d’assainissement collectif
- Les réseaux éclairage public de plusieurs communes

> �La mise en service de l’application dessin venant compléter les applications gestion des 
cimetières, gestion des apports volontaires (déchets) et gestion de l’éclairage public.

a - SIG
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b - Urbanisme et droit des sols

Cette activité de fond s’est accompagnée d’une activité de soutien au service aménagement 
territorial et développement économique :

> �Etablissement de cartes personnalisées et de documents synoptiques d’avant-projet.
  (Réseau télécom, données INSEE carreaux géolocalisés de 200m…)

> �Aides statistiques et petites études (service aménagement territorial et développement 
économique, TEOM, OTSI).

> �Formation des utilisateurs et participation aux instances collectives régionales.

Pour conclure l’année 2014 a permis une belle avancée au niveau de l’accès à l’information 
puisque les orthophotos de précision (20 cm) issues de la collaboration avec SIG L-R sont 
accessibles dans « Veremap » et que le site régional de téléchargement (IDG)de SIG L-R est en 
ligne.

Un cadastre, des propriétaires, des réseaux, des droits du sol actualisés 

En 2014, le service Application du Droit des Sols a instruit les autorisations d’urbanisme pour 11 
communes : Boisseron, Garrigues, Lunel-Viel, Marsillargues, Saint-Christol, Saint-Just, Saint-Nazaire-
de-Pézan, Saint-Sériès, Saturargues, Saussines, Vérargues.

L’organisation du service Application du Droit des Sols de la Communauté de Communes du Pays 
de Lunel s’inscrit dans l’objectif d’amélioration du service rendu aux administrés au travers de la 
simplification des procédures et d’une meilleure sécurité juridique.

Ce service mutualisé est mis à disposition des communes par le biais d’une convention.
Cette convention vise à définir les modalités de travail en commun entre chaque maire de chaque 
commune, autorité compétente, et le service Application du Droit des Sols de la Communauté de 
Communes du Pays de Lunel.

> �Instruction des autorisations et des actes relatifs à l’occupation du sol, relevant de la 
compétence communale

> Contrôle de la conformité des travaux

> Suivi des contentieux d’urbanisme et des infractions

> Aide et appui à l’élaboration, la modification ou révision des documents d’urbanisme

> �Aide et appui à la mise en œuvre des procédures d’urbanisme opérationnel d’initiative 
publique ou privée 

Le service est composé de 3 agents.

NOMBRE DE DOSSIERS TRAITÉS

Certificats d’Urbanisme opérationnels 17

Déclarations Préalables 164

Permis de Construire 165

Permis de Démolir/Modificatifs/Transferts 81

Permis d’Aménager 11

Autorisations de Travaux 7

LES MISSIONS DU SERVICE ADS
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Les agents assurent des permanences dans les communes tous les quinze jours selon horaires 
définis en concertation avec les communes et sur rendez-vous uniquement.
Un agent assermenté, détaché sur le service ADS, assure le traitement des conformités (volet 
administratif et visite de récolement) et les infractions au code de l’urbanisme

> Les moyens mis à disposition : 
Le Logiciel cart@ds pour le traitement des dossiers ADS, Veremap pour le Système d’Information 
Géographique (SIG).

COMMUNES
PERMIS 

DE CONSTRUIRE 
ACCORDÉS EN 2014

RAPPEL 
2013

LOGEMENTS 
CRÉÉS EN 2014

SURFACE DE PLANCHER CRÉÉE 
EN M² 

(PC en décision favorable)

Boisseron 22 24 20 3869

Garrigues 2 2 2 137

Lunel-Viel 16 24 18 2826

Marsillargues 13 16 37 2424

Saint-Christol 9 8 12 1946

Saint-Just 52 85 61 6024

Saint-Nazaire 4 0 4 315

Saint-Sériès 12 23 7 1807

Saturargues 2 11 0 60

Saussines 9 3 7 1070

Vérargues 4 8 4 531

TOTAL 145 204 172 21 009 M²

COMMUNES
NOMBRE DE PERMIS D’AMÉNAGER 
PORTANT SUR UN LOTISSEMENT

NOMBRE TOTAL 
DE LOTS

SURFACE 
CONSOMMÉE EN M2

Boisseron 1 2 1 030 m²

Garrigues 1 19 22 000 m²

Lunel-Viel 1 4 1 597 m²

TOTAL 3 25 24 627 m²

PERMIS DE CONSTRUIRE ET LOGEMENTS CRÉÉS POUR L’ANNÉE 2014 :

NOMBRE DE PERMIS D’AMÉNAGER PORTANT SUR LA CRÉATION DE LOTISSEMENTS / 
NOMBRE DE LOTS / SURFACE CONSOMMÉE EN 2014 :
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COMMUNES
PERMIS 

DE CONSTRUIRE 
ACCORDÉS EN 2014

Boisseron 12

Garrigues 2

Lunel-Viel 19

Marsillargues 9

Saint-Christol 5

Saint-Just 48

Saint-Nazaire 0

Saint-Sériès 12

Saturargues 2

Saussines 19

Vérargues 6

TOTAL 145

COMMUNES
RAPPORTS DE 

CONSTATATION 

CONTRÔLE À L’ACHÈVEMENT DES TRAVAUX

IRRECEVABILITES MISES EN DEMEURES NON OPPOSITIONS

Boisseron 3 4 4 7 12

Garrigues 0 1 1 0 2

Lunel-Viel 0 4 4 14 19

Marsillargues 2 0 0 4 9

Saturargues 1 0 0 1 2

Saussines 3 0 0 17 19

Saint-Christol 3 3 3 1 5

Saint-Just 35 8 8 25 48

Saint-Sériès 0 2 2 5 12

Vérargues 1 3 3 2 6

TOTAL 48 25 25 76 134

Total des dossiers traités : 183

ACTIVITÉ 2014 « CONFORMITÉ »

BILAN DES CONTRÔLES DE « CONFORMITÉ » PAR COMMUNE :

> ÉVOLUTION DES CONTRÔLES

> BILAN : 

134 contrôles de conformité, 1 PV d’infraction 
et 48 rapports de constatations

66

2009 2010 2011 2012 2013 2014

85

93

130

136

183
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Il y a des valeurs qui lient, entre elles, 
les communes du Pays de Lunel et qui 
sont la colonne vertébrale qui les fédère. 
Espérance, proximité et solidarité sont 
les mots auxquels notre Communauté de 
Communes est attachée. Ils n’ont jamais 
été aussi importants qu’en ces temps où 
le contexte social est fragile.              

V - Actions sociales 
et solidarité 
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1 - Le RAM 
et la politique « petite enfance »
COMMUNES

NOMBRE 
D’ASSISTANTS 

MATERNELS AGRÉÉS

NOMBRE 
D’ASSISTANTS 
MATERNELS 

(en activité officielle)

CAPACITÉ D’ACCUEIL

Boisseron 13 13 28

Campagne 1 1 3

Galargues 7 6 19

Garrigues 4 3 8

Lunel 136 121 287

Lunel Viel 23 22 62

Marsillargues 34 33 90

St-Christol 13 13 33

St-Just 32 29 85

St Nazaire de 
Pézan

4 4 13

St Sériès 4 4 12

Saturargues 4 4 12

Saussines 7 5 13

Vérargues 4 4 12

Villetelle 8 8 23

TOTAL 294 270 700

REPÈRES 2014*

> -9 assistants maternels agréés
> -6 en activités
> -8 capacité d’accueil

* par rapport à 2013
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LIEU D’ANIMATION NB D’ANIMATION

LES PRÉSENCES

AM ENFANTS PARTENAIRES

Lunel-Viel 8 74 134
Crèche : 

32 adultes 
et 80 enfants

St Christol 10 156 329

Saturargues 9 74 134

St Just/ St Nazaire 8 118 231

Marsillargues 14 156 329

Boisseron 8 57 120

Lunel groupe 1 9 68 125

Lunel groupe 2 8 48 87

Lunel groupe 3 9 87 171

Lunel groupe 4 9 58 110

Lunel groupe 5 10 55 94

Galargues 8 26 37

Saussines 2 9 17

Médiathèque 10 99 150

Atelier motricité 28 177 358
intervenants 

Bibliothécaire

Atelier musique 6 52 100 1 intervenante

TOTAL 156 1 314 2 526

Moyenne > 9 17
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2 - Les ALSH 

2ème année de fonctionnement des accueils 
de loisirs du Pays de Lunel

> �5 centres de loisirs de Saint-Just, Lunel-Viel, 
Marsillargues, St-Christol et Villetelle

 
> �Et une nouvelle offre nommée 

Môm’en’loisirs qui a proposé des petits 
séjours pour les primaires en été

Une capacité adaptée  en accueil et de loisirs :

> �392 places maximum ouvertes 
simultanément

> �320 enfants accueillis simultanément au pic 
de fréquentation en période estivale (82%)

�Un accueil en continuité des périodes 
scolaires :

> �Tous les mercredis en période scolaire

> �Toutes les vacances scolaires en dehors  
de celles de noël

Une offre souple :

> �½ journée avec ou sans repas ou journée 
complète avec ou sans repas

> �Des tarifs adaptés aux ressources  
des familles

> �Un accueil dès 7h30 et jusqu’à 18h30

Une diversité de loisirs :

> �Artistique, de plein air, d’expression, de 
découvertes, un mini séjour…

Le public 

> �825 dossiers « famille »

> �1 159 enfants différents
- dont 390 enfants maternels 
- dont 769 enfants primaires

> �dont 17 enfants résidant hors territoire CCPL 
mais de l’Hérault & Gard

À la marge : des demandes atypiques se 
présentent > familles italienne, espagnole

La fréquentation annuelle 2014 : 
14 650 journées/ enfants
(14 674 journées/ enfants en 2013)

EN 2014
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ACTIONS RÉALISÉES : MOYENS DÉVELOPPÉS :

> �Mutualisation ascendante et descendante 
du personnel avec les communes de Saint-
Just, de Saint-Christol, du SIVU, Saussines, 
Boisseron et Marsillargues.

> �Mise en place et accès portail familles  
avec paiement en ligne 

> �Organisation d’une équipe éducative et 
pédagogique sur l’année :

Agents CCPL :
- 26 permanents FPT- CD-I CDD  
  (dont 1 agent de service)

- 23 animateurs saisonniers pour les 
accroissements temporaires d’activité

Agents communaux mutualisés :
- 25 agents d’animation communaux
- �8 agents communaux pour le service 

restauration

> Soutien de la CAF pour :
- �l’achat de 2 nouveaux mini-bus portant  

à 4 la flotte du service =  25 706 euros

> Môm’en loisirs :
- �achat matériel pédagogique
- achat �mobilier de la salle Valès
= 3671,40 euros

Il emmène les écoles et les centres 
de loisirs à la découverte du Pays de 
Lunel.
Depuis trois ans, la Communauté de 
Communes du Pays de Lunel a mis en 
place un service de bus à l’attention 
des écoles élémentaires et des centres 
de loisirs du Pays de Lunel. L’objectif 
est de permettre aux établissements 
d’organiser plus de sorties scolaires 
en découvrant le Pays de Lunel : 
cinéma, médiathèque intercommunale, 
déchèterie, centre de tri, arboretum, 
centres équestres, berges de l’Étang 
de l’Or… Au cours de l’année scolaire 
2013/2014, 129 sorties ont été assurées 
au bénéfice des 22 écoles élémentaires 
du territoire et 66 sorties pour les 
centres de loisirs.

Il faut aussi noter que les écoles 
ont un accès gratuit au réseau de 
transports intercommunaux (titres pris 
en charge par la CCPL à partir de 5 
ans). Certaines d’entre-elles n’hésitent 
plus à prendre le bus pour se rendre 
à la médiathèque intercommunale.  
820 titres ont été délivrés au cours de 
l’année scolaire 2013/2014.

REPÈRES 2014

> 195 sorties réalisées sur le Pays de Lunel 
   au cours de l’année scolaire 2013/2014.
> 36 sites desservis

LE BUS DES ENFANTS
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3 - Le CIAS
a - Le parcours résidentiel
Dispositif d’hébergement d’urgence

Les appartements de secours sont mis à la disposition des familles ou personnes seules en 
situation d’urgence (expulsion du logement, dégât des eaux, incendie, personnes victimes de 
violence dans la sphère familiale).

L’entrée sur le dispositif est assortie d’un accompagnement social assuré par le CIAS en lien avec 
les référents sociaux du territoire. L’hébergement fait l’objet d’une contractualisation, la période 
maximale de séjour est de 3 mois sur les appartements de St-Christol et Saussines et de 6 mois sur 
la maison familiale de Marsillargues.

Le parcours résidentiel implique la mise en réseau des différents partenaires intervenant sur ce 
champ et le maillage entre les différents dispositifs d’accueil  (appartements de secours, places 
CHRS, maison relais, logement temporaire)

ANNÉE 2013 2014

Taux d’occupation St Christol 315 jours 190 jours

Taux d’occupation Saussines 210 jours 405 jours

Taux d’occupation Marsillargues 705 jours 652 jours

Total journées d’occupation du dispositif 1230 1247

15 familles hébergées en 2014 dont 8 femmes victimes de violence 
dans la sphère familiale soit 1 247 Journées

ÉVOLUTION DU TAUX D’OCCUPATION DES « APPARTEMENTS DE SECOURS » 
DE 2013 À 2014
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ACTIVATION DU DISPOSITIF DE MISE À L’ABRI 
DES FEMMES VICTIMES DE VIOLENCES  

On observe la complexification des situations des personnes suivies et l’augmentation des 
problématiques  de santé. Le CIAS assure un accompagnement social renforcé.

Femmes seules
Femme 

(enceinte) + 
enfants -3 ans

Femmes 
+ enfants -3 ans

Type 
d’hébergement
dispositif CCPL

Orientation
Situation 

à l’issue de 
l’hébergement

femme 50 ans
M.F 

Marsillargues
CCAS Lunel

Logement 
autonome 

femme 40 ans
M.F 

Marsillargues
CCAS Lunel

Logement 
autonome

femme 30 ans
+ 3 enfants

St Christol ADSL

femme 30 ans 
+ 1 enfant

M.F 
Marsillargues

CCAS 
départ autre 

territoire

femme 32 ans 
+ 4 enfants

M.F 
Marsillargues

autre territoire

femme 35 ans 
+ 2 enfants

Saussines DAU Lunel

femme 32 ans 
+1 enfant

M.F 
Marsillargues

ADSL
Logement 
autonome

femme 34 ans 
+ 1 enfant

M.F 
Marsillargues

ADSL
Logement 
autonome

> 8 mises à l’abri en 2014 
> 650  nuitées
> Moyenne d’âge des femmes hébergées : 35,3 

REPÈRES 2014

b - La mission d’accompagnement 
      des allocataires du RSA

> 2 094 personnes reçues sur l’année

> 1 593 personnes reçues sur rendez-vous 

> 522 personnes reçues sans rendez-vous

> 703 dossiers sociaux instruits  
> 1 dossier sur 4 concerne l’accès 
    et le maintien sur le logement 

En 2014 : 615 personnes ont été orientées 
sur le CIAS, 502 ont fait l’objet d’une 
contractualisation.

Le cumul des difficultés financières et 
psycho-sociales, le niveau de qualification 
faible, le vieillissement de ce public  
sont autant d’obstacles à l’insertion 
professionnelle. 

Un âge moyen assez élevé de 45 ans soit : 
> �Augmentation du nombre de personnes 
   de + de 60 ans

�> �augmentation de l’effectif dans la tranche 
des 46-55 ans

�> 1 allocataire sur 4 a + de 56 ans 

FRÉQUENTATION DU CENTRE TYPOLOGIE DU PUBLIC
ET ACCÈS À L’EMPLOI
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Encadrement :	 Une assistante sociale
	 Coordinatrice du service insertion et du dispositif d’hébergement 

Personnel technique : 	 3 travailleurs sociaux (1 ASS /2 CESF) 
	 affectés à la mission de référent unique 
	 1 secrétaire / agent d’accueil
	 1  agent des services techniques

MOYENS HUMAINS DU SERVICE MÉDICO-SOCIAL CIAS

ORIENTATIONS/CONTRACTUALISATIONS 2014 

ORIENTATION
CER 

EN COURS
SORTIES FILE ACTIVE

Hommes 383 313 138 543

Femmes 232 189 102 355

Total 615 502 240 898

RÉPARTITION 
DES ORIENTATIONS 

PAR SEXE 

38%

FEMMES

HOMMES

62%

RÉPARTITION 
PAR TRANCHE D’ÂGE
DES ORIENTATIONS 

2014

< 25 ans

25 / 35 ans

36 / 45 ans

46 / 55 ans

56 / 59 ans

60 / 65 ans

> 65 ans

30%

19%
28%

11%

9%

2%
1%
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LUNEL > 649

MARSILLARGUES > 88

LUNEL-VIEL > 42

ST-JUST > 26

SAUSSINES > 18

ST-CHRISTOL > 18

BOISSERON > 14

ST-SÉRIÈS > 10

VILLETELLE > 9

SATURARGUES > 8

ST-NAZAIRE DE PÉZAN > 7

GALARGUES > 3

CAMPAGNE > 2

VÉRARGUES > 2

GARRIGUES > 0

NB d’orientations par communes

RÉPARTITION 
PAR COMMUNE 

DES ORIENTATIONS ET DES 
CONTRACTUALISATIONS 

En 2014, 898 orientations ont été enregistrées dont 2 hors territoire de Lunel.
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c- L’aire d’accueil des gens du voyage 
L’aire d’accueil de Lunel est gérée par la  Communauté de Communes depuis 
2007,  sa capacité d’accueil est de 21 places pour 40 emplacements de caravane 
d’habitation. La mission d’accueil de l’aire, au-delà des questions d’organisation 
administrative et technique a toujours eu une visée éducative afin de  promouvoir  
l’autonomisation des familles par l’accès au droit commun.

> �Nb de familles/ personnes ayant transité sur l’aire en 2014 :  
24 familles - 112 adultes - 96 enfants

> Durée moyenne de séjour : 6 mois 

> Durée moyenne de la scolarisation des enfants : 9 mois
   La durée du séjour est conditionnée par la scolarisation des enfants.  
   Elle fait l’objet d’une dérogation au réglement intérieur.

REPÈRES 2014

ACCOMPAGNEMENT SOCIAL 
POUR LA PROMOTION DE LA SCOLARITÉ DES ENFANTS  

SCOLARISATION DES ENFANTS DE L’AIRE
Répartition par niveaux / 36 enfants scolarisés

Niveaux MATERNELLE PRIMAIRE COLLÈGE CNED APPRENTISSAGE

Nombre 
d’inscrits 

4 
(grande 
section) 

25 4  2 1

Un taux de scolarisation qui progresse dans l’élémentaire 
mais qui reste très insuffisant dans le secondaire.
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L’objectif général de l’accompagnement social est d’amener les familles vers plus d’autonomie.

• Pour les femmes de 18 à 50 ans
Objectif >	 Prévention santé
	 Développement de compétences
	 Favoriser la mixité sociale

Actions >
- Atelier cuisine : notions de diététique, conseils pour la confection repas 
  et mise en pratique

- Atelier couture : apprentissage des techniques / réalisation d’ouvrages 

- Groupes de parole

• Pour les jeunes de 16/25 ans 
Objectif >	 Prévention risques désocialisation
	 Mobiliser sur l’accès à la formation à l’emploi 

Actions >	 Accompagnement sorties éducatives
	 Evénements liés à l’emploi/formation

> �L’évolution positive du taux de scolarisation depuis 2009 en témoigne :  
il se maintient à 100% depuis plus de 7 ans pour les enfants relevant du primaire. 

> �On note une  progression constante dans la poursuite de la scolarité au collège, 
notamment chez les filles. 

> �L’inscription et l’assiduité sur le collège se développe mais reste relativement aléatoire  
et discontinue, les élèves quittent le collège vers 13/14 ans (chez les filles : mariage 
et maternité précoces), chez les garçons (ils sont accaparés par l’activité du père).

LE PROJET SOCIAL  
ACCÈS À L’AUTONOMISATION DES FAMILLES  

>� �ACTIONS MENÉES POUR LES FEMMES DE 18 À 50 ANS  
ET POUR LES JEUNES DE 16 À 25 ANS :



62 RAPPORT GÉNÉRAL D’ACTIVITÉS 2014

d- Analyse des besoins sociaux du territoire 
Le lancement d’une étude des besoins sociaux va être lancé. 

Elle doit permettre de :

> repérer et analyser les risques sociaux 
présents sur le territoire  

> �disposer d’une vision clarifiée des 
besoins sociaux, sur la base d’un 
diagnostic de territoire 

(Données socio-démographiques, 
connaissance des publics et des dispositifs, 
actions développées sur le territoire… )

>  �identifier les réponses sociales 
existantes

> �évaluer le taux de couverture  
des besoins 

> �mettre en perspective l’offre locale  
et les risques sociaux 

> �poser des recommandations 
de préconiser des actions

Elle concerne les populations présentes sur 
le territoire et les différentes catégories de 
population de l’action sociale : 

>  Familles et enfance 
>  Jeunes en insertion
>  Adultes en difficulté 
>  Personnes âgées
>  Personnes handicapées

C’est un outil de pilotage et d’animation 
de l’action sociale, en liaison étroite 
avec les partenaires locaux et institutionnels.

L’analyse des besoins sociaux (ABS) est 
introduite principalement par le décret 
n° 95-562 du 6 mai 1995. 
Le code de l’Action sociale et 
des Familles l’a codifié aux articles 
R. 123-1 et R. 123-2.

Par ailleurs, la loi n° 2002-2 
du 2 janvier 2002 de rénovation 
de l’action sociale et médico-sociale 
invite les CCAS/CIAS à mettre 
en place des systèmes d’organisation 
et de partage de l’information 
avec et entre les partenaires
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e- Actions menées en partenariat avec le CIAS

L’Association  de Prévention  Spécialisée (APS 34) intervient  depuis  2010 sur une mission 
d’animation et de prévention sur les communes de Lunel et Marsillargues et les différents quartiers 
qui les composent. Cette action de prévention est co-financée par le Conseil général et la CCPL.

Le travail de prévention spécialisée, propose plusieurs pratiques ou modes d’entrées en relation 
avec le public. Toutes découlent néanmoins du travail de rue.

Un équilibre sur la régularité d’une présence de rue dans chaque commune est important : Il s’agit 
de tendre vers une présence fréquente et régulière, aux moments où les jeunes ont l’habitude de s’y 
réunir quels que soient le jour et l’heure. L’éducateur s’efforce de cerner les moments à privilégier 
en réalisant à échéance régulière une observation d’amplitude maximale : journées, soirées, week-
ends, jours de fête. L’éducateur fait ainsi comprendre par son comportement, sa disponibilité aux 
moments les plus favorables au développement des relations. Les saisons ont une influence sur les 
moments de travail de rue, de présence sociale

Lors de ce temps de travail de rue, des rencontres sont faites que ce soit avec des individus ou 
des groupes. Nous saisissons des demandes telles qu’elles sont formulées soit dans un souci de 
répondre à celles-ci soit dans une visée stratégique pour arriver ensuite à d’autres fins.

Dans les deux cas, cela permet d’entamer un travail avec les personnes sous forme d’actions 
collectives ou individuelles.

ACCOMPAGNEMENT SOCIAL 
POUR LA PROMOTION DE LA SCOLARITÉ DES ENFANTS  

>  �Des accompagnements individuels pour 
la plupart axés sur la problématique de 
l’emploi et du logement

>  �Intervention en  milieu  scolaire : 
organisation de 3 débats forum au 
collège Ambrussum.  
Un travail s’est amorcé avec le collège 
Mistral 

Les actions menées tout au long de l’année 
ont visé à contribuer à revaloriser l’image 
que les habitants ont d’eux-mêmes et de leur 
quartier, des autres quartiers et à favoriser les 
échanges entre les quartiers et les espaces de 
la commune :

>  �2 repas de quartier - Fête des voisins sur 
le quartier de la Roquette

>  �Organisation de soirées jeux avec le 
réseau parentalité 

> 3 Sorties familles + 1 journée famille APS34

> �Intervention à l’AMS (Agir pour la Mobilité 
des Savoirs) toutes les 6 semaines

>  �Promotion de l’alphabétisation en lien 
avec l’AMS et le MRAP + Organisation 
d’un concert de Tata Milouda

>  10 activités de loisirs ont été organisées

>  �Participation  à 2 réseaux du territoire : 
réseaux « parentalité » et « lutte contre 
les violences conjugales »

EN 2014
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LE FAJ (FONDS D’AIDE AUX JEUNES) 

LA MAISON DE L’EMPLOI 
ET LE PLAN LOCAL POUR L’INSERTION ET L’EMPLOI

Le Fonds d’Aide aux Jeunes a été financé à hauteur de 14 549,95€ par la Communauté de 
Communes et 29 099,91€ par la Conseil général de l’Hérault. 

Piloté par la Mission Locale de la Petite Camargue Héraultaise, il est destiné à financer 
des actions de soutien de jeunes en difficulté en termes de subsistance, de logement, de mobilité 
ou de formation. 

Ainsi, en 2014, 110 dossiers ont été étudiés et 84 demandes d’aide ont été traitées dont 18 
rejetées.

Alimentaire 27

Transport 11

Recherche d’emploi 0

En attente d’un paiement
(salaire, CNASEA, Assedic, CAF)

0

Formation (frais de formation, outillage, financement) 19

Logement 4

Santé 2

Autres 3

Total (Nb de demandes attribuées) en 2014 66

> LES AIDES FINANCIERES INDIVIDUELLES ATTRIBUEES
   Répartition des aides financières individuelles attribuées par finalité principale :

La Communauté de Communes soutient cet organisme partenaire, dont elle a contribué activement 
à la création. Elle lui attribue chaque année une subvention et met des locaux à sa disposition. 

Pour 2014, la Communauté de Communes a versé une subvention de 121 370 € : 
67 310 € pour le Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE) et 54 060 € pour les actions de la 
MDE. 

La MDE continue de travailler sur les 4 axes stratégiques  qui balisent son action :

> Axe 1 : Développer une stratégie territoriale partagée, du diagnostic au plan d’action

> Axe 2 : Participer à l’anticipation des mutations économiques

> Axe 3 : Contribuer au développement de l’emploi local

> Axe 4 : réduire les freins culturels ou sociaux à l’accès à l’emploi
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LA RÉGIE D’EMPLOIS ET DE SERVICES

En 2014, ce sont 19 personnes qui ont travaillé dans le cadre du marché d’insertion avec  
9 équivalents temps plein à l’année, pour un montant annuel de 410 866€ HT (soit un coût à l’heure 
de 29€)

Les personnes suivies bénéficient, outre un encadrement technique sur le terrain, d’un 
accompagnement social pour favoriser leur intégration professionnelle. Il peut s’agir de formation 
dans le cadre de la lutte contre l’illettrisme, d’aides aux démarches administratives, mais aussi un 
appui pour faire face à des difficultés psycho affectives. Le suivi social (hors formation) a représenté 
310 heures dans l’année.

Les supports d’insertion ont représenté 14 294 heures d’interventions sur le terrain, 5 702 heures 
dans les zones d’activité, 1026 heures dans la mise en valeur du patrimoine (Domaine de la 
Bruyère, site archéologique d’Ambrussum, Capitelles), 2916 heures pour ramasser les dépôts 
sauvages (contre 1 138h en 2013), 4 650 heures de travaux de cadre de vie dans les communes.
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4 - La Mission Locale d’Insertion
La Communauté de Communes est partenaire de la Mission Locale, elle attribue chaque 
année une subvention 153.720 € en 2014 (153.720 € en 2013) et met à disposition des 
locaux et du personnel.

5 POSTES D’AGENTS TERRITORIAUX SONT MIS À DISPOSITION À TITRE 
ONÉREUX PAR LA CCPL POUR 4,5 ÉQUIVALENTS TEMPS-PLEIN.

2012 2013 2014 EVOL %

ALTERNANCE 89 75 91 21,33%

dont Contrats d’apprentissage 58 51 55 7,84%

EMPLOIS 1137 1243 1417 11,91%

dont Contrats à durée déterminée 901 912 1239 19,19%

dont Contrats à durée indéterminée 203 193 178 15,03%

FORMATION 472 392 387 -1,28%

dont Formations du Conseil Régional 288 245 259 5,71%

53 % des jeunes suivis placés en emploi et formation en 2014.
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PÉRIODES EN MILIEU 
PROFESSIONNEL :

Contrats 
d’apprentissage	 21

Contrats 
de professionnalisation	 10

CIE	 3

CAE	 31

CDD	 409

CDI 	 84

Formation	 190

TOTAL 	 738
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Même si nous devons agir sur nos réserves foncières pour faire de 
la place aux entreprises créatrices d’emploi, nous devons veiller à 
préserver ce qui nous est cher : nos espaces naturels et agricoles. 
Leur préservation est également un enjeu essentiel pour répondre 
aux aspirations des habitants qui ont choisi de vivre au Pays de 
Lunel.

Quelle soit urbaine ou rurale, cette qualité de vie passe par 
l’organisation d’un service public pratique, réfléchi et optimisé 
financièrement. C’est le cas notamment pour la collecte des déchets.

VI - Cadre et qualité de vie, 
un territoire qui préserve 
la proximité avec ses habitants 
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1 - La gestion des déchets
Depuis 1998, la Communauté de Communes se veut exemplaire en matière de gestion 
des déchets. C’est ainsi que chaque année le service gestion des déchets met en œuvre de 
nouvelles mesures dont les objectifs sont de répondre aux obligations règlementaires :

> Interdiction de mettre en décharge sans tri et valorisation préalables (loi du 13 juillet 1992).

> La loi « Grenelle 1 » du 3 août 2009 dans son article 46, fixe comme objectifs nationaux :
-	� De diminuer de 15 % les quantités de déchets destinés à l’enfouissement ou à l’incinération 

d’ici 2012, au niveau national.

-	� De réduire la production d’ordures ménagères et assimilés de 7 % par habitant pendant 
les 5 prochaines années : pour la CCPL il faudrait donc, sur la base de la production 2010, 
qu’en 2015, elle soit passée de 376,2 kg/hab.an à 350 kg/hab.an.

-	� D’augmenter le recyclage matière et organique : 35 % des Déchets Ménagers et assimilés 
(donc déchèteries comprises) doivent être dirigés vers les filières de recyclage matière et 
organique en 2012 et 45 % en 2015. 

-	 Et en 2012, 75 % des déchets d’emballages devaient être triés. 

> Respecter le plan départemental d’élimination des déchets ménagers et assimilés de l’Hérault.

> 36 186,84 tonnes collectées 
> 744,55 kg/habitant
> 1 043 tonnes compostées
> �41,33% des foyers équipés d’un composteur individuel
> �-14 kg/an/hab d’ordures ménagères
> Nb de puces « en service » : 20 044

LES NOUVEAUTÉS EN 2014 :

> �Report de l’application de la TEOMI 
d’une année (1er janvier 2015) pour 
des raisons techniques, comptage 
des bacs à blanc.

> �Année 3 du programme local de 
prévention

a - Le compostage
La Communauté de Communes du Pays de Lunel met 
à disposition de ses administrés des composteurs 
individuels de jardin depuis 1999. En 2014, elle a donné 
la possibilité aux habitants ne disposant pas de jardin de 
composter, en dotant les foyers de lombricomposteurs 
et en installant des sites de compostage partagé.

2 sites ont été installés en cœur de village (Saint-
Nazaire de Pézan et Saint-Christol), et deux autres 
dans des immeubles (Marsillargues et Lunel).

13 entreprises et établissements publics du territoire 
ont également décidé de composter leurs déchets :  
4 campings, 2 hôtels-restaurants, 2 maisons de retraite, 
1 restaurant, 1 lycée…
La collectivité accompagne le projet, installe le matériel, 
assure la formation des référents et le suivi technique 
des sites jusqu’à autonomie. L’enjeu est de taille pour 
les foyers et les entreprises car composter ses déchets 
permet de réduire sa poubelle de 30 %.

REPÈRES 2014
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b - 

Le GRENELLE 1 de l’environnement fixé l’élaboration d’un cadre législatif pour intégrer avant 
5 ans (2014)une part variable incitative dans le mode de financement par l’usager du service 
de gestion des déchets.

Dès 2011, la Communauté de Communes s’était inscrite dans cette démarche en délibérant 
sur le principe de la mise en œuvre d’une redevance incitative pour 2014.

LES OBJECTIFS DE CELLE-CI ÉTANT :

> Inciter les usagers à diminuer les déchets incinérés et donc à trier
> Inciter les usagers à adopter des comportements limitant le volume de déchets
> Optimiser les services pour maitriser les coûts

LE PRINCIPE RETENU EN 2013 :
Pour commencer, la part incitative est fixée à 20 %.
Le montant de la part incitative est calculé selon le nombre de levées de bacs gris par le service 
de collecte : un tarif au litre sera donc voté chaque année pour calculer la part incitative.
Pour une TEOM moyenne actuelle de 170 €, un usager diminuant sérieusement ses déchets ne 
paiera plus que 152 € (estimations pour un bac gris de 80 litres collectés 1 fois tous les 15 jours), 
alors qu’à l’inverse un usager qui continuerait à sortir son bac au maximum du service, se verrait 
appliquer une taxe de 198 € (estimations pour un bac de 80 litres collectés 2 fois par semaine).

MISE EN ŒUVRE :
L’application de la TEOMI est reporté d’un année :

> Le comptage réel des bacs commence au 1er janvier 2015
(Introduction d’une part incitative sur la taxe foncière 2016)

Nombre de puces « en service » : 20 044

> 409 composteurs individuels distribués
> 42 foyers équipés d’un lombricomposteur
> 44 suivis sur le terrain

REPÈRES 2014
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LES PREMIERS RÉSULTATS :

En 2014, les tonnages d’OMR ont baissé de 535 tonnes par rapport à 2013, soit 135 927 €TTC de 
moins en collecte et traitement. On est donc passé de 271,78 kg/hab.an à 258,07 kg/hab.an d’OMR, 
soit 5 % de moins dans la poubelle grise.

Le programme local de prévention signé avec l’ADEME a fixé nos objectifs de réduction à  
- 25,27 kg/hab  d’ici 2017, et nous avons déjà perdu 32,08 kg/hab, alors que la  
comptabilisation des poubelles n’était pas effective.

  Tonnages 
2012 

Tonnages 
2013 

Tonnages 
2014 

2013
2012 

2014
2013 

Total 
en 2 ans 

OMR 13 601.64 13 077.78 12 542.64 -523.86 -535.14 -1 059 

Verre 1 122.49 1 187.85 1 268.68 +65.36 +80.83 +146.19 

Emballages 658.90 752.40 942.20 +93.50 +189.80 +283.3 

Papier 1 071.48 1 013.28 914.92 -58.20 -98.36 -156.56 

Refus 174.40 164.30 214.60 -10.10 50.3 +40.2 

TOTAL OMA 
en tonne 

16628 16195 15780 -433.30 -312.57 -745.87 

TOTAL OMA 
en kg/hab.an

358.88 336.57 326.8 
-22.31 -9.77 -32.08 

-6.2% -2.9%   

-32,08 kg

2014 
on commence
à compter les sorties 
des bac gris

2013 année 
de communication 
sur la TEOMI
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2 - Les transports intercommunaux

> 1ère année (avril 2010 - mars 2011) : 59 105 passagers

> 2ème année (avril 2011 – mars 2012) : 67 945 passagers

> 3ème année (avril 2012 - mars 2013) : 79 170 passagers

> �4ème année en cours (avril 2013 – mars 2014) :  
86 351 passagers soit +9% d’augmentation  
par rapport à la 3ème année et +46% par rapport  
à la 1ère année.

> �350 000 passagers ont été accueillis  
depuis le lancement du service

> �Coût pour la Communauté de communes : 265 200 €
et pour le Conseil général : 400 000 €

REPÈRES 2014 5 lignes de bus dont une ligne intra-
Lunel et 90 000 passagers par an

Depuis leur lancement en avril 2010, les 
transports intercommunaux du Pays de 
Lunel aux couleurs si particulières sont 
ainsi rentrés en service. Désormais, 
la fréquentation et l’utilisation des 
transports en commun ont été multipliées 
par plus de 15 et le service séduit 
toujours de plus en plus de personnes. 

En décembre 2014, 350 000 passagers 
ont été accueillis depuis le lancement 
du service. Une très bonne nouvelle 
puisque les études préalables à sa mise 
en place en prévoyaient 30 000 par an ! 
Autre signe encourageant, la tendance 
est toujours à l’augmentation. 

Quelques grandes tendances se 
confirment. La ligne 1 intra-Lunel 
représente 59% du trafic, alors que les 
lignes 2 et 3 représentent 25% et les 
lignes 4 et 5 (minibus) rassemblent 15% 
du trafic. Il faut dire que le réseau offre 
une tarification attractive à la journée.
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a- Réponse à de nouveaux 
besoins, évolution des horaires des 
trains, amélioration du service… 
Les transports intercommunaux du Pays de Lunel 
sont au cœur des besoins de mobilité.
Autre point capital de la qualité de service apportée aux usagers : 
la fréquence. 

À Lunel, les transports intercommunaux passent toutes les demi-
heures de 7h à 19h30, du lundi au samedi. Et les villages ne 
sont pas oubliés puisque la plupart sont desservis 8 fois par 
jour, permettant de rejoindre la Gare de Lunel en moins de 20 
minutes. Et le réseau a réajusté ses horaires pour améliorer 
les correspondances avec les trains. Ceci pour permettre 
l’intermodalité entre les transports intercommunaux et les TER 
Languedoc-Roussillon. Le reste de la journée, la gare de Lunel 
constitue le point central de correspondance de toutes les 
lignes intercommunales. Au total, ce sont 68 dessertes par jour 
qui sont effectuées à la Gare de Lunel ! A cela s’ajoutent les 
dessertes des lignes départementales. La desserte des zones 
d’activité a été également favorisée afin de permettre au plus 
grand nombre d’y accéder. Jouant sur la complémentarité des 
lignes départementales, les zones d’activités présentes sur la 
commune de Lunel bénéficient ainsi d’une desserte soutenue 
avec en moyenne 40 dessertes par jour.

b- Une journée pour (re)découvrir les transports 
intercommunaux du Pays de Lunel
Grande opération nationale, la Journée du transport public s’est tenue le samedi 20 septembre 
2014 à l’occasion de la Semaine européenne de la mobilité, avec le soutien du Ministère de 
l’Ecologie. 

Ce jour-là, les transports intercommunaux du Pays de Lunel étaient à l’honneur. A cette occasion, 
la Communauté de Communes du Pays de Lunel et Hérault Transport ont offert la possibilité de 
découvrir ou redécouvrir gratuitement les transports intercommunaux... un bon moyen de laisser sa 
voiture au garage et de prendre de nouvelles habitudes dès la rentrée.

Depuis 2009, Hérault Transport met en place une navette 
vers la Grande Motte depuis Lunel. Au cours de l’été 2014, les 
navettes vers les plages de La Grande Motte ont permis à 
6 927 voyageurs de l’emprunter ; Un service mis en place par 
Hérault Transport, 7 jours sur 7 et offrant 4 dessertes par jour 
depuis Lunel et offrant de nombreuses possibilités de cor-
respondance avec les autres communes avec les transports 
intercommunaux. Le mois d’août 2014 représente la plus forte 
fréquentation observée depuis son lancement.

> En constante augmentation : 1 284 déplacements assurés 
en 2014

c- Un service vers les plages pendant l’été
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Un service de transport adapté pour les personnes à mobilité réduite complète la gamme de service. 
Assuré par le GIHP depuis mai 2010, ce service s’adresse aux personnes en fauteuil roulant ou aux 
personnes non-voyantes, ainsi qu’aux personnes éprouvant de grandes difficultés de déplacement 
(maladies évolutives,…), membres de l’association, souhaitant se déplacer sur le territoire du Pays de 
Lunel et en direction des communes voisines, pour les trajets de la vie quotidienne et professionnels. 

Sur le plan quantitatif, depuis sa création en 2010, le service a connu une progression notable de 
son activité compte tenu de la qualité de l’efficacité des services mis en œuvre. Les inscriptions 
portent vers une dépendance importante : la majorité (71%) de ces personnes se déplace en fauteuil 
roulant et 22% ont un handicap visuel. Sur le plan qualitatif, le service répond aux besoins des 
habitants en matière de transport et d’accompagnement, contribuant à l’exercice de leur pleine 
citoyenneté. Les témoignages toujours exprimés confirment son utilité sociale. Le service réalise plus 
de 100 transports et accompagnements, en moyenne, chaque mois sur les communes du Pays 
de Lunel ou en direction des communes périphériques. Le service compte 54 inscrits et connaît une 
croissance continue depuis son lancement. Une grande majorité des bénéficiaires se concentrent sur 
les communes de Lunel (61%) et de Marsillargues (18%).

REPÈRES
2011 2012 2014 2015

Nombre de transports réalisés 1 095 1 129 1 275 1 284

Nombre d’inscrits 35 40 46 54

1 284 transports et accompagnements réalisés au cours de l’année 2014 auprès de 54 inscrits.
> coût pour la Communauté de Communes : 45 400€.

d- Un transport adapté pour les personnes  
      à mobilité réduite
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3 - Halle des sports
En dehors des horaires attribués 
aux élèves du lycée Victor Hugo, la 
Communauté de Communes met la halle 
des sports à disposition des associations 
ayant la particularité d’exercer seules 
leur activité sur le territoire.

En 2014, 5 associations du Pays de Lunel  
ont pu bénéficier de créneaux horaires 
réguliers à la halle intercommunale 
et 4 autres associations, de créneaux 
ponctuels pour l’organisation de 
rencontres sportives.

4 - Ramassage des animaux errants
La CCPL assure le service de conduite en fourrière des 
animaux errants, sur prescription du pouvoir de police du 
maire. A ce titre, un marché de prestation de service a été 
passé en 2014 avec la société SACPA pour une période de un 
an reconductible 2 fois. 

En 2014, 142 chiens errants ont été ramassés dont 80 sur 
Lunel, 20 sur Marsillargues et 15 sur Lunel Viel, les autres 
se répartissant sur l’ensemble des communes. 78 ont été 
restitués à leurs propriétaires, 52 confiés à des associations 
pour adoption, 1 euthanasié. 8 ont été trouvés morts sur la 
voie publique.

> 142 chiens ramassés
> 78 restitués
> 1 euthanasié

REPÈRES 2014
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L’Espace Info Energie, destiné aux particuliers, aux petites entreprises et aux collectivités locales, 
a pour mission :

> �d’informer, de conseiller et d’orienter les personnes intéressées par la maîtrise de l’énergie et/ou 
par les énergies renouvelables,

> d’appuyer le montage technique et financier de projets liés à ces thématiques,

> d’accompagner des actions d’information et de sensibilisation à destination des différents publics,

> �de mettre à disposition de tous une documentation et des contacts visant à améliorer la 
connaissance des techniques et des enjeux liés à l’énergie,

> �de relayer à un échelon très local les actions des différents organismes intervenant dans le 
domaine de l’énergie : ADEME, Région,...

L’Espace Info Energie animé par l’association GEFOSAT assure une permanence à la Communauté 
de Communes du Pays de Lunel depuis 2004, uniquement sur rendez-vous. Au cours de l’année 2014, 
75 contacts ont été réalisés sur le territoire du Pays de Lunel dont 22 rendez-vous personnalisés. 
Ces rendez-vous permettent aux particuliers d’avoir des conseils adaptés à leurs projets. Le temps 
moyen du rendez-vous est de 2h. 
Pendant cette même année, des actions complémentaires se sont déroulées sur le territoire :

> �L’organisation d’une visite de site exemplaire : une maison d’hôtes en ossature bois, utilisant un 
système géothermique pour le chauffage, le solaire thermique pour la production d’eau chaude 
et le solaire photovoltaïque pour la production d’électricité (17 participants).

> �L’appui de la Communauté de Communes dans les démarches locales (Agenda 21, précarité 
énergétique).

> �Le lancement du Défi Famille à Energie Positive : cette action a permis de faire économiser aux 
participants 15 % d’énergie soit 180 € au cours de l’hiver 2013-2014.

> La réalisation d’une chronique régulière dans Le Mag’ du Pays de Lunel.

a  - La permanence Espace Info Énergie

5 - La préservation de ses ressources
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b- Schéma intercommunal de déplacements doux

La Communauté de Communes du Pays de Lunel a mis en place une procédure pour aider les 
communes à financer leurs opérations d’aménagements cyclables à caractère communautaire. 
Cette aide prend la forme d’un fonds de concours dont les modalités et le règlement ont été transmis 
aux communes. L’objectif principal est de créer un maillage de pistes cyclables aménagées et 
sécurisées sur l’ensemble du territoire d’après le schéma intercommunal de déplacements doux 
établi en 2010.

Le premier fonds de concours 2011-2013 doté de 100 000 € a permis de soutenir les communes de 
Boisseron (14 000 €), Lunel-Viel (20 440 €) et Lunel (65 000 €) dans leurs aménagements cyclables 
permettant de financer la création de 3 km d’axe cyclable.

Le Conseil de Communauté a souhaité maintenir son soutien en proposant un second fonds de 
concours de 100 000 € pour la période 2014-2016.

> 1 schéma intercommunal de déplacements doux adopté en 2010
> 224 arceaux vélos mis à disposition des communes
> 200 000 € de soutien au développement des pistes cyclables
> 3 000 m de pistes cyclables subventionnées par la CCPL

REPÈRES 2014
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Secteur dynamique et pourvoyeur d’emplois, l’agriculture représente pour la Communauté de 
Communes du Pays de Lunel un enjeu important tant sur les plans économique, environnemental 
que sociétal. La qualité agronomique des sols et le réseau d’irrigation permettent une grande 
diversité de cultures, façonnant une mosaïque paysagère qui contribue fortement à l’identité de 
notre territoire. Au nord, les coteaux sont essentiellement viticoles. Au sud, la plaine se diversifie 
avec ses productions céréalières, maraîchères et arboricoles.

La disponibilité des productions locales sur des circuits de proximité est une des pistes de valorisation 
de cette agriculture. Viavino a cette vocation sur les activités agritouristiques et viticoles, qui pour ces 
dernières, concernent essentiellement le nord du canton. Pour le sud du canton qui a un potentiel 
maraîcher et fruitier important, l’action de la Communauté de Communes vise à organiser une 
demande de proximité qui est réelle, et à structurer une offre largement insuffisante pour y répondre 
en développant des circuits courts de distribution. 

Depuis 2006, cela est passé par :
> �le développement de l’agri et de l’œnotourisme et des activités de pleine nature (actions portées 

par l’Office de Tourisme) : perles du terroir, ronde du muscat, vendanges à l’ancienne…

> le soutien au développement des circuits courts de distribution.

6 - L’agriculture de demain 
      se construit au Pays de Lunel
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a- Un partenariat engagé 
      avec la Chambre d’Agriculture de l’Hérault

b- Un engagement confirmé en 2014

La Communauté de Communes du Pays de Lunel et la Chambre d’Agriculture de l’Hérault ont 
signé en 2012 une convention de partenariat dont l’objectif principal est d’affirmer une politique 
agricole engagée de longue date par la Communauté de Communes en articulant les interventions 
respectives sur les espaces ruraux et périurbains du territoire.

Deux axes de travail sont visés : 
> la Chambre d’Agriculture assiste la Communauté de Communes dans le développement des 
circuits courts de distribution,
> elle  contribue à la préservation et la gestion des espaces agricoles par la maîtrise foncière menant 
une réflexion commune sur la gestion des projets agricoles du Pays de Lunel et un échange de 
connaissances sur les dynamiques territoriales.

En 2014, cet accompagnement a pris la forme d’un plan d’actions validé lors du Conseil de 
Communauté du 30 janvier.

Dans le domaine du développement agricole, une première « rencontre Agri » a été organisée par la 
Maison de l’Emploi le 27 janvier 2014 . Elle a permis de nombreux échanges avec les agriculteurs et 
les professionnels agro-alimentaires autour de l’innovation sur la valorisation des produits locaux et 
leur commercialisation.

> L’accompagnement dans la mise en place d’évènementiels a permis dès 2014 de développer une 
formule festive et estivale des Marchés des Producteurs de Pays (MPP) sur les sites d’Ambrussum et 
Viavino (18 producteurs présents). 
> Lancée dès 2012 par la Communauté de Communes, l’opération « un fruit pour la récré » concerne 
10 écoles du territoire avec la mobilisation des producteurs locaux. Le partenariat avec la Chambre 
d’Agriculture de l’Hérault a permis dès cet automne de proposer des visites du Centre Expérimental 
Horticole de Marsillargues (CEHM), poursuivant l’objectif pédagogique recherché par l’opération.
>Enfin, sur la filière compostage, la Chambre d’Agriculture a assuré la mobilisation et l’accompagnement 
technique de producteurs souhaitant tester le compost. 150 t de compost ont ainsi été retirés à ce 
jour. 

2015 permettra de conforter les actions déjà engagées et offrira de nouvelles perspectives de 
travail (réflexion sur l’approvisionnement local et la mise en place d’une stratégie de préservation 
et gestion des espaces agricoles ainsi qu’un diagnostic oeno et agritouristique).

Marchés estivaux de producteurs de pays, lancement réussi !
> 6 soirées, 18 producteurs, 2 500 visiteurs, 90% de satisfaction.

REPÈRES 2014
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c- « De ferme en ferme » au Pays de Lunel

d- « Un fruit pour la récré »
     Le Pays de Lunel s’engage dans l’opération 
     et c’est 1 770 enfants qui en profitent !

2014 a été l’occasion de lancer la 4ème édition de l’opération « De ferme en ferme » au Pays de Lunel 
pour faire découvrir au public les savoir-faire et les métiers des agriculteurs engagés dans une 
démarche de développement durable. Cet évènement autour de l’agriculture et de l’alimentation 
s’est tenu les 26 et 27 avril 2014 sur les 5 fermes participantes.

Face à la faible consommation de fruits et de légumes chez les plus jeunes, l’opération « un 
fruit pour la récré » permet d’améliorer la présence de fruits dans les établissements scolaires 
participant ainsi à un meilleur équilibre alimentaire et à la prévention active de l’obésité. Il s’agit 
pour la Communauté de Communes de favoriser également l’approvisionnement local en distribuant 
des fruits de saison et de proximité, tout en mettant en place un accompagnement pédagogique 
autour de l’agriculture locale et de l’alimentation.

Lancée dès janvier 2012 par la Communauté de Communes, l’opération a réuni au cours de l’année 
scolaire 2013/2014, 10 écoles du territoire (Lunel Jacques Brel – Lunel Mario Roustan – Lunel Marie-
Curie – Lunel-Viel Georges Courbet – Marsillargues Jules Ferry & Sainte-Marie – Saint-Christol – 
Saint-Just Marcel Pagnol – Saint-Nazaire de Pézan – Vérargues). 1 770 enfants ont pu bénéficier 
d’une distribution hebdomadaire de fruits. Cette opération est aussi le support d’apprentissage des 
bons comportements alimentaires et après 2 ans nous observons des changements de comportement 
alimentaire avec un apport spontané de fruits en dehors de l’opération.

6 circuits dans l’Hérault (31 fermes) dont celui du Pays 
de Lunel avec les participants suivants :

> �Le Parc Floral des 5 Continents, Eric Dubois, 
pépiniériste à Marsillargues, accueillant Christophe 
Gourgas, producteur de jus de grenades.

> �La Manade Salvini, Frédéric Salvini, élevage de bovins 
de Camargue à Saint-Christol.

> �Domaine Marco Paulo à Saussines.

> �Domaines des Aires à Lunel

Au cours de l’année scolaire 2013 / 2014 :

> 10 écoles inscrites à l’opération soit 1 770 enfants
> 27 distributions dans les écoles participantes
> �63 % des produits locaux (rayon très proche de 15 km) ; 

le reste étant distribué en période creuse où nous 
disposons de peu de fruits.

> 50 % de produits Bio.

REPÈRES 2014

REPÈRES 2014
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e- Un programme d’éducation à l’environnement 
    et au développement durable 
    pour toutes les écoles du territoire

En 2014, la Communauté de Communes du Pays de Lunel a proposé des actions de sensibilisation 
vers les écoles élémentaires du territoire. 

En plus des thèmes déjà abordés : « Tri sélectif et recyclage des déchets », « Papier recyclé », 
« Compostage et jardin bio », « Energie », « Eau » deux lots nouveaux se sont ajoutés au programme : 
« Agriculture et alimentation responsable » et « Réduction des déchets à la source ». Ces 
interventions en classe ont été réalisées par les animateurs du CPIE APIEU pour le compte de 
la Communauté de Communes après sélection par appel d’offres. Au total, 201 demi-journées 
d’animations ont été réalisées au cours de l’année scolaire 2013/2014. 93 classes différentes ont 
bénéficié de ces animations soit 2 230 enfants sur 3 584 élèves scolarisés, soit 62 % des élèves 
scolarisés sur le territoire du Pays de Lunel. Afin de compléter les connaissances acquises en classe, 
elles ont été suivies de 33 visites effectuées grâce au « bus des enfants » auprès de 891 élèves vers 
les sites suivants : 8 visites de la déchèterie de Lunel et de l’usine Ocréal (1 classe de l’école privée 
Sainte-Thérèse Lunel & 7 classes de 6ème du collège Ambrussum), 16 visites de Viavino (CP et CE1 
majoritairement), 7 visites de l’Arborétum de Lunel et 2 visites chez les producteurs locaux.

> UN CHALLENGE ÉCO-GOÛTER
Dans le cadre de la semaine de la réduction des déchets, 5 établissements scolaires se sont inscrits 
à l’animation Eco’goûter (Lunel Sainte-Thérèse / Marsillargues Jules Ferry / Marsillargues Sainte-
Marie / Lunel-Viel / Saint-Just). 
9 classes du CE2 au CM2 et 244 élèves ont bénéficié de cette animation.

> 201 demi-journées de sensibilisation  
   à l’environnement en classe
> 62,22 % des enfants scolarisés sensibilisés
> 33 visites sur le terrain

REPÈRES 2014



83RAPPORT GÉNÉRAL D’ACTIVITÉS 2014

La BTPR est composée de 2 agents. 1 garde champêtre chef ainsi qu’un ASVP.
En 2014, la BTPR a dû intervenir 477 fois en zone non urbaine et 91 fois en zone urbaine pour 
effectuer des constats de dépôts sauvages.

Les 2 agents assermentés ont verbalisé 61 contrevenants, l’amende forfaitaire est de 35€.
C’est la régie d’emplois et de services du Pays de Lunel qui assure le nettoyage de ces dépôts 
sauvages à la demande de la BTPR.

7 - Brigade Territoriale Police Rurale    
     (BTPR)

RÉPARTITION DES DÉPÔTS SAUVAGES / HORS CENTRE VILLE

COMMUNES Nb de dépôts

Marsillargues 68

Boisseron 7

St-Christol 19

St -Just 40

S-Nazaire de Pézan 1

St-Sériés 5

Saturargues 42

Saussines 6

Vérargues 10

Villetelle 12

Lunel 175

Lunel-Viel 88

Campagne 2

Galargues 2

TOTAL 477

LUNEL
37%

LUNE-VIEL
19%

MARSILLARGUES
14%

ST-JUST
8%

ST-CHRISTOL
4%

VILLETELLE
3%

BOISSERON
2%

VÉRARGUES
2% SAUSSINES

1% ST-SÉRIÈS
1%

GARRIGUES > 0 - CAMPAGNE > 0 - GALARGUES > 0

SATURARGUES
9%
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RÉPARTITION DES DÉPÔTS SAUVAGES / EN CENTRE- VILLES

COMMUNE Nb de dépôts

Boisseron 1

Lunel 81

Lunel-Viel 2

Marsillargues 1

Saint-Christol 3

Saint-Just 2

Vérargues 1

Total 91
LUNEL

89%

LUNE-VIEL
2%

ST-JUST
2% VÉRARGUES

1%

MARSILLARGUES
1%

ST-CHRISTOL
4%

BOISSERON
1 %

RÉPARTITION DES INTERVENTIONS DE LA BTPR HORS DÉPÔTS SAUVAGES

Sur les communes de Boisseron, 
Galargues, Marsillargues, 
Saint-Christol, Saturargues, 
Saussines, Saint Nazaire de Pézan, 
Saint-Sériés, Vérargues et Villetelle 
pour des infractions telles que 
divagation d’animaux, aboiement 
intempestifs, vandalisme, occupation 
illégale de terrain communal……
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Apprendre, se divertir, comprendre, ce qui fait 
la richesse de ce territoire sont des clés du vivre 
ensemble et de la compréhension mutuelle. Au 
Pays de Lunel, les traditions sont bien vivantes et 
gagnent à être partagées. Des animations vers 
les scolaires aux réseaux des médiathèques, en 
passant par la politique oenotouristique, le Pays de 
Lunel diffuse la culture.

VII - Culture, patrimoine
et tourisme 
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Un diagnostic partagé par la Communauté de Communes et le Département a permis d’établir les 
objectifs d’une politique culturelle pour le Pays de Lunel, à savoir :

> Mettre en réseau les acteurs culturels,
> Elargir les publics de la culture, 
> Privilégier l’intérêt communautaire.

C’est ainsi qu’une convention culturelle a été signée le 16 décembre 2010 et mise en place courant 
2011.

Elle permit dans un premier temps l’embauche d’une animatrice culturelle et la mise en place d'une 
véritable offre culturelle pour tous les habitants.  

1 - La culture au Pays de Lunel, 
    des milliers d’histoires à partager

a - La programmation 2014

POUR LES 0-3 ANS

8 représentations ont réuni 169 enfants.

POUR LES 4-12 ANS

SPECTACLES PONCTUELS 

> Saperlipopette : 74 personnes, à Saturargues,
> L’arbre sans fin : 97 enfants 2 représentations dans la journée à la médiathèque intercommunale.
> Akiko : 60 enfants  3 représentations à la médiathèque
> Noel Blanc : 66 enfants  2 représentations à la médiathèque 
> Association l’Art de Thalie : Achat de  104 places pour envoyer les enfants des centres de 
loisirs aux spectacles proposés par l’association (partenariat CCPL et association).
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CONTES EN TOURNÉES

	> Chenille mon amour : 272 enfants dans 5 communes,
	> Cuit ans sauce : 270 enfants dans 4 communes. 

ATELIERS DÉCOUVERTES

	> Marionnettes : 37 enfants dont 13 vivants sur l’aire d’accueil 
    des gens du voyage.
	> Art du cirque : 75 enfants des ALSH ont participés.

PROJETS D’ÉCOLE

	> L’intervention d’un dumiste : 
Dans le cadre d’un partenariat entre l’Académie de musique de Lunel, le 
Conseil Général, l’Inspection Académique et la CCPL, un dumiste a été 
proposé aux classes de CP et CE1 du territoire pendant l’année scolaire 
2014-2015.  Le rôle du dumiste est de développer des projets musicaux à 
l’école en partenariat avec les équipes éducatives. Parce que la musique 
est un instrument d’éveil et de sensibilisation au monde artistique et 
culturel, notion d’appréciation, de discipline et de respect de l’autre, il 
semble primordial que cet outil d’intégration social soit aujourd’hui mis à la 
disposition du plus grand nombre dès le plus jeune âge.

Intervention dans 16 classes, ¾ d’heure dans chaque classe à raison d’une 
fois par semaine et ce pendant 4 mois et demi (soit 14 séances).

400 élèves, 16 classes de CP et CE1, 7 écoles  du territoire.

POUR LES ADOS

	> Le prix Chimère
Le prix Chimère est un concours lancé aux 11-14 ans et aux 15-18 ans, pour 
élire leur roman de science-fiction ou fantastique préféré. 
Ce concours organisé par la librairie l’Ange bleu (Périgny – 41), 
permet aux jeunes de discuter entre eux de ces ouvrages

9 participants, inscrits à la médiathèque, au collège et au lycée.

POUR LES ANCIENS

	> Culture Arc en ciel
Des résidents de l’EHPAD de Lunel ont participé aux ateliers de 
sensibilisation de la chanteuse lyrique Danielle Streiff. Un concert 
a été  donné au sein de l’hôpital  de Lunel

80 personnes y ont assisté.

POUR LE TOUT-PUBLIC

> Concert de l’ODAH : environ 200 personnes, à Saint Just
> Parole de cœur, paroles de conteur par Claude Delsol : 35 personnes 
> Camargue Plein ciel : exposition 25 personnes présentent au vernissage
> �Ordures et ménagères par les ATP Lunel : Cette année encore, 

l’association a décidé de faire participer la CCPL à sa programmation en 
co-accueillant un spectacle. Cette pièce a été jouée à trois reprises à Saint 
Christol, Saturargues et Marsillargues, 369 personnes y ont assisté. 
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> EN RÉSUMÉ

> �1172 enfants ont pu assister à des spectacles
> �521 enfants ont bénéficié d’ateliers pédagogiques
> �705 personnes ont assisté aux spectacles tout public proposés par la Communauté de 

Communes du Pays de Lunel. 

Au-delà des chiffres, le réseau culture se structure et des partenariats se créent avec : 

> ��Les associations du territoire : Les ATP, Livre et Culture, Quartiers de Lune, Ludicart’, Lire et 
Vocable, Pêcheurs d’Images, Les folies de Saussines, …

> �Les communes : via les élus culture, les secrétaires de mairies, 

> �Les bibliothèques communales, 
> �L’Académie de musique de Lunel, 
> �L’Inspection académique de Montpellier, les directeurs d’écoles et les enseignants, 
> �Le Conseil général de l’Hérault, Hérault musique danse, 

> �La DRAC.

b- Aide aux associations 
     pour les manifestations culturelles
Depuis plusieurs années, la Communauté de Communes est soucieuse d’aider les associations et 
les partenaires qui proposent des manifestations sur le territoire. 
Au-delà d’une simple subvention accordée, la Communauté de Communes peut participer à la 
communication ou au prêt de matériel.

Pour toute manifestation dont la Communauté de Communes est partenaire, une convention est 
signée avec l’association organisatrice de l’évènement.
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CO-ORGANISATION AVEC LA COMMUNE DE 
LUNEL-VIEL DU FESTIVAL UN PIANO SOUS 
LES ARBRES 
Ce festival autour du piano multiplie les passerelles 
entre les styles musicaux (classique, jazz, rock, 
musique cubaine, …) et  joue la carte de la convivialité 
en alliant musique et vin des producteurs locaux. 

Au fil des années, il a su tisser un véritable partenariat 
avec la Communauté de Communes du Pays de Lunel. 
Il est devenu un événement culturel et touristique 
phare pour le Pays de Lunel et les retombées en 
matière d’image permettent de valoriser le territoire. 
C’est la raison pour laquelle la CCPL s’est engagée 
en tant que co-organisateur du festival au côté de la 
mairie de Lunel-Viel.

Le montant qui a été attribué par la Communauté 
de Communes pour cette manifestation est de 
10 500€ (5 000€ budget culture et 5 500€ budget 
communication).

SUBVENTIONS 2014

MANIFESTATIONS
ASSOCIATIONS LIEUX TYPES MONTANT 

Festival du cinéma 
méditerranéen

territoire Cinéma 5000 €

Soirée Pleine Lune
Lunel, Boisseron, 

Marsillargues
Spectacle 2000 €

Ribansol Lire Saussines Lecture 450 €

Mouv’ en scene Lunel Musique 3 000 €

ASCM Meli Melo Saint Just Musique 2000 €

Drôle de printemps Lunel Viel Théâtre 1000 €

Odyssée Lunel Musique 5000 €

Derviche tourneur Lunel Art 1000 €

Académie de musique Lunel musique 6000 €

c- La co-organisation
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L’année 2014 a vu la mise en réseau des bibliothèques du Pays de Lunel s’intensifier.

Après l’intégration des bibliothèques de Boisseron (novembre 2013) et de Saussines (décembre 
2013), ce sont les catalogues des bibliothèques ci-dessous qui ont été intégrés :

> Galargues ( janvier 2014)
> Guarrigues (février 2014)
> Saint-Christol (mars 2014)
> Saturargues (septembre 2014)
> Marsillargues (23 décembre 2014,  statistiques comptabilisées à partir de janvier 2015)

La mise en réseau de la lecture publique sur le Pays de Lunel permet l’élargissement de l’offre 
documentaire par la création d’un catalogue commun, ainsi que des services améliorés par la mise 
en place d’une carte commune, la possibilité de réserver via le portail et de faire venir/restituer 
un document dans la bibliothèque de son choix grâce à la navette documentaire : ce sont les 
documents qui se déplacent vers les utilisateurs. Chaque bibliothèque garde son autonomie en 
matière d’acquisition

> 5 807 transactions ont été effectuées par la navette documentaire, essentiellement des livres

Les collections et les prêts
> �Le Fonds communautaire (acquisitions sur budget médiathèque spécifique au réseau) : 4 809 

livres ont été acheté en concertation avec les collègues des bibliothèques du réseau pour une 
mise à niveau des collections. Des fonds de la médiathèque ont aussi été transférés en « prêt 
permanent » 

> �L’offre documentaire est de 129 881 documents dont 102 096 documents pour la 
médiathèque intercommunale et 7 785 documents pour les 7 bibliothèques intégrées 
pour 7 256 usagers actifs. 257 173 transactions de prêt ont été réalisées : 241 773 pour la 
médiathèque intercommunale et 15 400 sur le réseau.

2 - Réseau intercommunal  
     des médiathèques et bibliothèques



91RAPPORT GÉNÉRAL D’ACTIVITÉS 2014

ANIMATIONS :

> �7 256 usagers actifs dont 6 558 sur la médiathèque de Lunel et 698 sur le réseau  
+ 440 inscrits actifs extérieurs au Pays de Lunel. 64% des inscrits actifs sont des femmes

> �Des formations à l’utilisation du logiciel Carthame, système informatique qui gère l’ensemble 
des données et catalogues de la médiathèque et donc des bibliothèques intégrées, ont été 
proposées à 17 personnes (bibliothécaires et bénévoles) ainsi qu’une formation à la narration 
d’albums pour bébés pour 12 personnes

> �Des formations à destination du public ont été mises en place  
Les p’tits dèj multimédia : comment utiliser le portail pour la recherche documentaire, faire une 
réservation de chez soi etc. 28 participants. 4 séances de contes ont accueillis 89 personnes à 
Boisseron, Garrigues, Saint-Christol et Saussines

> La médiathèque intercommunale a proposé 412 actions qui ont attiré 6901 personnes.

1 277 heures d’ouverture  
pour 205 jours

8 stagiaires
accueillis sur 41 jours

8 460 réservations 
via le portail de la médiathèque :  

3 935 par internet et 4 525 sur site   

9 862 documents  
ont fait l’objet d’une prolongation

� 18 659 internautes  
ont visité le site internet 

de la médiathèque,  
soit 40 403 sessions

7 256 abonnés actifs, 
une augmentation de 5%  

(6 893 abonnés actifs en 2013)

125 groupes/associations 
ont empruntés 5 523 documents

CHIFFRES 2014
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3 - Le tourisme au Pays de Lunel

> Recettes hébergement de plein air : 21 592,40 € (+ 3,75 %)
> Recettes hôtels : 17 348,17 €  (=)
> Recettes meublés/résidences de tourisme/parcs résidentiels de loisirs : 12 660,89 € (+ 20 %)
> Recettes chambres d’hôtes : 3 648,20 €  (-12,9 %)

a- La taxe de séjour
Période globale 2013-14 : 55 249,66 € (+5,2 %)

Toute l’année 2014, 9 agents ont constitué 
le personnel  Office de Tourisme : 

> 4 agents d’accueil au siège à Lunel, 
> 3 agents à Viavino 
   (l’œnologue sommelière, 2 agents d’accueil)
> 1 apprentie  
> la directrice.

> L’OT a accueilli 6 étudiants sur 29 semaines

b- Les moyens humains
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c- Accueil et informations
> La fréquentation générale de l’Office de Tourisme (3 sites) : environ 33 000 visiteurs

>� �L’ouverture du Musée de la Tour des prisons a particulièrement boosté la fréquentation du siège 
à partir de septembre : le musée seul totalise 1790 personnes dont 390 en visites guidées.

> �L’Arboretum de Lunel, confié à l’OT en mai 2014 a accueilli 2500 personnes dont 660 en visites 
guidées et 460 pour les 2 « Nuits des étoiles » programmées en juillet et aout.

> �L’origine géographique de la majorité des clients OT reste les régions Languedoc, Rhône Alpes, 
l’Ile de France et les Pays de Loire (qui ont distancé le Nord Pas de Calais cette année).

> �Les clientèles étrangères avaient vu en 2012 les belges passer en 1er, (peut être un effet Salon de 
Bruxelles). Cela s’était confirmé en 2013 mais aussi en 2014. Viennent ensuite les allemands et les 
hollandais ensuite le Royaume Uni et l’Espagne.

> A Viavino on a enregistré environ 18 000 visiteurs à l’Espace accueil Office de tourisme.

TYPOLOGIE DE CLIENTÈLE : 
Les familles, les couples et les groupes sont en hausse. On constate une légère augmentation des 
seniors surtouts liés à la visite de l’Arboretum et du Musée des Prisons.

EN CENTRE VILLE : UNE NOUVELLE 
VITRINE POUR LE TOURISME

Suite aux travaux qui ont duré plus d’un an, liés à 
l’ouverture des Prisons, l’OT a été refait, agrandi et 
mis aux normes, notamment son espace accueil. 
Le back office a intégré les anciens bureaux de la 
Maison de justice.
Le nouvel espace est en fait un parfait résumé de 
l’histoire de Lunel agrégeant la tour d’enceinte 
médiévale, la viguerie (tribunal royal) et  
l’ancienne halle aux poissons du 18ème.
C’est désormais un volume ouvert, lumineux et 
contemporain qui met en scène les vieilles pierres, 
les voutes, dans une conception architecturale 
élégante adaptée aux nouvelles techniques 
d’accueil. 
La salle voutée est  dédiée aux personnes à 
mobilité réduite avec un film en boucle de 13 
minutes qui présente le Musée de la Tour des 
prisons (historique, techniques de rénovation, 
visite virtuelle).
 
En 2013 et début 2014, la fréquentation de l’OT 
avait fortement baissé, compte tenu du manque 
de visibilité sur la Place des Caladons. Cette 
fréquentation a nettement progressé depuis le 
retour au Cours Gabriel Péri mais le chiffre 2014 
reste inférieur. On comptabilise  environ 12 000 
visiteurs pour l’année 2014.
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d- Les circuits de randonnées

e- Les opérations promotionnelles 2014

Suite à la labellisation de 2 circuits pédestres (St-Christol et Vérargues), l'Office de tourisme a 
procédé à la finalisation de la signalétique et à la réimpression des Fiches Rando Hérault.
 
VTT : entretien du balisage de 7 circuits sur 8. 
Le label du site VTT-FFC a été reconduit « sous condition »…

Pour causes de travaux de la ligne LGV, le technicien en charge du dossier a travaillé à la création 
d’un nouveau circuit au nord et a supprimé le N°6. 

À l’occasion de Plaisir d’Hérault, l’ADT a édité le guide VTOPO avec 3 circuits du territoire , ce qui 
permet une visibilité plus grande.

L’inauguration du Musée de la Tour des prisons et de l’OT a eu lieu le WeekEnd des Journées du 
patrimoine, les  20 et 21 septembre.
À cette occasion, 2 guides ont effectué les visites guidées toutes les 45 mn pour des groupes de 17 
personnes en moyenne.

L’OFFICE DE TOURISME A PARTICIPÉ À :

« Un piano sous les arbres »
présence de l’œnologue sommelière sur 3 jours 

L’OFFICE DE TOURISME A ORGANISÉ :

« Verre en vigne »
6ème édition, le 24 mai avec le départ et l’arrivée 
de la balade gourmande au Domaine 
La Coste Moynier. 

Traiteur Le Plaza Lunae
Groupe musical : Les fous rêveurs (Jazz) 
Nombre de participants : 150 
Coût : 5946 € > Recettes : 4110 €

« La Ronde du Muscat » :
4ème édition, le 13 avril,
en partenariat avec le Club Lunel Bike. 

3 parcours : familial (10 km), 
randonnée découverte (35 km) 
et randonnée sportive (45 km).

Cyrpeo était prestataire de l’opération. 
Coût : 4710 € > Recettes : 286 € 

> ANIMATIONS 
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« Les Vendanges à l’ancienne » :
10ème édition des Vendanges à l’Ancienne 
(27 et 28 septembre), 
Concert en partenariat avec l’association « Jazz à 
Junas », à Viavino. 

Traiteur « L’authentic » 
Nombre de participants : 150
Coût : 4830 € > Recettes : 1920 €

«  La Nuit des étoiles »
A l’Arboretum
les 22 juillet, et 20 aout.
2 soirées assurées par le prestataire
« Ciel mon ami », intervenant de qualité qui 
anime une conférence depuis 17H et en soirée : 
observation des étoiles à la lunette, explications, 
etc…

Nombre de participants : 210 +  250 personnes
Coût  : 660 €  (2 X 330 €)  Pas de recettes 

Les dégustations à Viavino
L’atelier du gout géré par l’œnologue 
a bénéficié d’une année complète de 

fonctionnement et s’est mieux structuré 
du fait de l’outil Viavino. 

De nouvelles clientèles, notamment les 
groupes,  ont  désormais rejoint  la  clientèle 

fidélisée des débuts.

9 classes (203 enfants) + 3 centres de loisirs (93 enfants) + 7 ateliers famille (47 enfants)
103 ateliers soit 1326 personnes générant 6737 € de recettes (+78%).

Coût : 3 500 €.

Les ateliers les plus vendus on été la visite commentée de Viavino, 
ainsi que les ateliers enfants et scolaires.

Tous les ateliers ont connu une progression très importante
mais  surtout « l’Éveil des papilles », « le Muscat dans tous ses états » 

et les ateliers enfants et scolaires. 

CHIFFRES 2014
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4 - Retour sur 12 mois d'exploitation

> Une directrice
> Un agent technique
> Une assistante en contrat saisonnier
> Les autres agents sur site sont des agents Office de tourisme

a- Les moyens humains 

> 47 100 VISITEURS REPARTIS DE LA MANIÈRE SUIVANTE :
Objectif des 30 000 visiteurs dépassé

b- La fréquentation en 2014
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Le chiffre d’affaires global tous partenaires in situ confondus s’élève à 
environ 644 000 € HT.

RÉPARTITION 
DES VISITEURS 
PAR SECTEUR 
D'ACTIVITÉS

RESTAURANT
33%

VISITEURS LIBRES
30%

ÉVÈNEMENTIEL
SOIRÉE

14%

TOURISME D'AFFAIRE
13%

DÉGUSTATION
CAVEAU

6%

ATELIERS DU GOÛT
VISITE OT

4%

COMMENTAIRES :

> �On remarque une fréquentation assez stable sur toute l’année, lié aux divers secteurs d’activité présents 
sur le site. Nos cibles comprennent aussi bien les visiteurs libres et groupes touristiques plutôt présents 
sur la période estivale que les groupes d’affaires plutôt actifs l’hiver et les ailes de saison. On retrouve 
épicuriens et passionnés du vin tout au long de l’année.

> �Le mois d’août 2014 a connu une forte fréquentation grâce au succès des marchés des producteurs 
de Pays en collaboration avec la Chambre d’Agriculture de l’Herault ainsi que les nombreux concerts 
proposés.

> 24 800 visiteurs recensés par l’Office de Tourisme 
pendant leurs heures d’ouverture

> Près de 19 500 couverts au restaurant Authentic, soit 
une moyenne de 65 couverts/jour

> 1 326 personnes inscrites aux ateliers du goût et aux 
visites organisées par l’OT

> 6 120 personnes issues du tourisme d’affaires

> 6 600 personnes lors des événements grand public

> �5% des visiteurs recensés par l’Office de Tourisme 
proviennent des pays étrangers, notamment la 
Belgique, Allemagne, Pays Bas.

CHIFFRES 2014 / PÔLE D'ACTIVITÉS
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c- Les actions promotionnelles et commerciales
Le plan de commercialisation consiste à développer davantage les réseaux partenaires, à construire 
et maintenir la visibilité « produits » pour le tourisme,  le tourisme d’affaires et l’événementiel.

Ainsi le démarchage B2B et B2C a permis de promouvoir et de vendre les produits séminaires in situ, 
d’établir les relations avec les tours-opérateurs et auto-caristes en recherche de lieux touristiques 
pour les groupes et d’instaurer des partenariats avec d’autres professionnels ou institutionnels dans 
le but d’accroître la visibilité de chacun.

> LES PRINCIPALES ACTIONS :

> �Mise en place et reconduction des conventions de partenariat avec différents organisateurs de 
séminaires ; Atout Lieux, 1001 Salles, La Grande Motte Destination Affaires.

> �Signature de la convention de partenariat avec Geovina, l’application qui vise à mettre en 
valeur la viticulture régionale.

> �Reconduction de la convention de partenariat avec Sud de France Business Club.

> �Participation au salon Vinisud du 24 au 26 février 2014. Un stand commun avec les AOP Saint 
Christol et AOP Muscat de Lunel. Le but était de promouvoir les activités de Viavino auprès 
du secteur professionnel  et de mettre en avant les vins proposés par les vignerons et caves 
coopératives du territoire. 

> �Participation au salon Rendez-Vous France organisé par Atout France à Clermont Ferrand du 31 
mars au 02 avril 2014. Le principal salon dédié aux tours-opérateurs internationaux, 30 contacts 
pris, principaux pays ciblés : Belgique, Pays Bas, Allemagne, Danemark, Chine, Brésil.

> �Participation au salon Business Events à Lyon dédié aux séminaires et incentives les 3 et 4 avril 
2014. 25 contacts pris, professionnels ciblés : agences d’événementiels nationaux et régionaux 
en quête d’un lieu original pour l’incentive, entreprises du PACA.

> �Participation à la manifestation Vérévin à Campagne le 03 mai 2014. 

> �Participation au salon Incentive organisé par Sud de France à Montpellier du 29 septembre au 
01 octobre 2014. 40 contacts pris, professionnels ciblés : agences événementielles régionales, 
entreprises des bassins Montpelliérains et Nîmois.

> ��Organisation d’un Eductour avec Sud de France  et Lou Gard Tour le 11 novembre 2014. 
L’accueil de trois tours-opérateurs chinois avec visite de Viavino et de l’hébergement touristique 
« Domaine de Bacchus » à Saint Christol.

> �Participation à la Convention Groupes organisée par Sud de France le 14 novembre 2014 à 
Narbonne aux côtés de l’Office de Tourisme du Pays de Lunel. 15 contacts pris.

> �Plan de communication estivals sur ciblage touristique ( journal des plages, guide de l'été, guide 
de l'Office de tourisme de la Grande Motte).
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d- Tourisme d'affaires
L’équipe commerciale de Viavino a organisé séminaires et événements d’entreprise avec ses 
partenaires in situ comprenant des prestations relatives à la location des salles, la restauration 
et  traiteur, la dégustation, les visites, les activités de pleine nature, l’hébergement et toutes 
prestations artistiques (concerts, expositions, ..)

> 

VIAVINO A ACCUEILLI 113 ENTREPRISES ET STRUCTURES EN 2014. 

Parmi lesquelles :

> Pays de Lunel :	  Bio Uv, Lidl Région, Haifa, Nicollin, Sas Esse.

> Région LR et France :	 Edf, Royal Canin, Nestle Source Perrier, Système U, Vinci,  
	 Razelbec, Syngenta, Allianz, Credit Agricole, Groupama,…

> Autres structures :	 Conseil Général 34, Sud De France, Ademe,
	 Mutualité Française de l’Herault, Communes Forestieres,
	 Arfobois, Serm Montpellier, Chambre D’agriculture Lr, Unicem, ..

Cela représente 3 510 personnes avec un ticket moyen de 30,75 € par personne en prestation 
restauration (83%), dégustation (16%) et hébergement (1%). 2650 personnes sont venues dans le 
cadre de conférences et journées organisées avec prestations offertes.

> 18.000,00 € de CA pour la location des salles.
> Un chiffre d’affaires total de près de 126 000 € toutes prestations confondus.

> Les entreprises privées constituent 60% de la clientèle. 

Viavino a également accueilli de diverses manifestations organisées par ses partenaires publics, 
visant à promouvoir le territoire, à partager les débats autour du développement durable où à 
contribuer au développement économique, parmi lesquelles:

> �08 mars/Halle Camarguaise -  Accueil Sud de France Business Club pour une réunion sur le 
développement affaires suivie d’une visite du site pour les participants, 100 professionnels du 
tourisme et du tourisme d’affaires.

> �30 juin/Halle Camarguaise -  Session agricultures et territoires par la Chambre d’Agriculture de 
l’Herault. Signature de la convention cadre et de la convention objectif 2014 entre la Chambre, 
l’ADVAH et le Conseil Général 34. 

> �8 juillet/Halle Camarguaise  -  Accueil d’exposants chinois par Sud de France dans le cadre du 
partenariat de la Région Languedoc Roussillon et Shanghai. 

> �26 septembre/Halle Camarguaise  -  Atelier territorial « Montpellier – Petite Camargue » par la 
Chambre d’Agriculture de l’Herault.

> �02 décembre/Tous les espaces  -  « Rencontres départementales de l’insertion sur le territoire 
littoral garrigues » organisées par le Conseil Général de l’Herault. 
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e - La programmation culturelle

LES EXPOSITIONS À L’ESPACE TERROIR

LES ÉVÉNEMENTS GRAND PUBLIC EN PLEIN AIR

25 janvier 
au 02 mars

« Vin Et Vigne » 
Photographies  de Xavier Cailhol

07 au 26 mars
« Camargue Vue Du Ciel » 

Photographies de Alain Colombaud

08 au 10 mai
« Mur De Berlin » 

Peintures Et Œuvres avec Art Et Annonces

01 juillet au 31 août
« Âme Divine Du Vin » 

Photographies de Claude Cruells

01 septembre 
au 14 octobre

« Thème Camargue » 
Peintures Et Œuvres avec Art Et Annonces

15 octobre 
au 15 novembre

« Portraits De Vignerons » 
Photographies de Claude Cruells

15 novembre 
au 31 décembre

«Thème Vin Et Vigne » 
 Peintures Et Œuvres avec Art Et Annonces

DATES GENRE DENOMINATION

05 avril Cinéma Cinéma méditerranéen avec l’association pêcheurs d’images

17 mai Concert
Ecole de musique de Lunel avec la commission culturelle de 

la mairie de Saint Christol

08 juin Concert Art a tatouille

14 juin Animation Nuit des Etoiles 

Animation Initiation Tai chi chuan sous les étoiles 

22 juin Animation Compteur Vin et Vigne Claude Del Sol

28 juin Concert Louis Winsberg avec jazz à Junas

11 juillet Cinéma
Cinéma Méditerranéen « Cochon de Gaza » avec

 l’association Pêcheurs d'images

18 juillet Concert Kiko Gipsyland 

18 juillet Cinéma Projection cinéma course camarguaise

25 juillet Concert Comptoir des fous

01 août Concert Les amis de Brassens

08 août Animation Marché des producteurs de pays 

08 août ANIMATION Initiation salsa par l’association Salsalune

08 août Concert Conjunto Jaleo

15 août Animation Marché des producteurs de pays 

15 août Concert New gospel shakers
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> LES ÉVÉNEMENTS GRAND PUBLIC EN PLEIN AIR

DATES GENRE DENOMINATION

22 août Animation Marche des producteurs de pays *

22 août Concert Rose Betty Klub

29 août Animation Marche des producteurs de pays *

29 août Concert Tana and the pocket philharmonic

06 septembre Concert Orchestre philharmonique de Gignac

04 décembre Concert Nicolas Peyrac (halle camarguaise)**

> LES ÉVÉNEMENTS SPORTIFS

DATES GENRE DENOMINATION

13 avril VTT
Accueil de la ronde du muscat organisé par l’Office 
de Tourisme du Pays de Lunel en partenariat avec 

l’association Lunel Bike et l’entreprise Cyrpéo.

07 décembre COURSE A PIED

L’Oenotrail du Lunellois organisé 
par l’association Lunel Athlétisme. 

Des bénéfices ont été récoltés pour le programme 
de lutte contre l’illettrisme et l’exclusion.

f - Les récompences
> �2ème Prix du projet citoyen 2014 décerné par l’Union des 

Architectes au 45e congrès des architectes les 23,24 et 
25 octobre à Saint Etienne.

> �Obtention du label Qualité Herault pour le restaurant 
Authentic et le Caveau Boutique

> �Obtention du label Sud de France pour le restaurant 
Authentic

PANTONE 208 C

*En partenariat avec la Chambre de l’Agriculture de l’Herault
**En partenariat avec Théâtre Plus

6600 personnes ont participé aux différents événements. Ainsi les soirées concerts lors des 
marchés des producteurs en août ont attiré 2000 personnes, le nombre de participants à 
l’Oenotrail s’élevait à 1000 personnes. Budget animations = 30 000 €
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5 - Ambrussum, le musée de site
a - La programmation riche en temps forts

MARS

Goro s’expose !
L’exposition de l’artiste peintre et céramiste de Lunel, Muriel 
Goroneskoul s’est déroulée du 1er au 23 mars 2014. L’entrée 
était libre et gratuite. Le vernissage a eu lieu le vendredi 28 
février et a rassemblé 80 personnes. Goro a également animé 
deux ateliers autour de la création de bols en céramique et 
de briques à vin : le 15 et le 22 mars 2014 pour environ 15 
participants à chaque fois. 

AVRIL

Pâques à Ambrussum (21 avril)
Pour la 3ème année consécutive l’équipe du musée proposa 
aux visiteurs de renouer avec la tradition de l’omelette 
pascale au bord du Vidourle. L’animation du lundi de Pâques 
est un temps fort pour Ambrussum. Cette année un groupe de 
swing et des voitures anciennes ont apporté une ambiance 
« rétro » pour accompagner le pique-nique. Des producteurs 
locaux étaient également présents pour compléter le repas 
des visiteurs.
373 personnes sont venues récupérer leurs œufs et 122 
enfants se sont régalés des œufs en chocolat. 

MAI

La nuit des musée / inauguration d’une exposition
Pour la Nuit des Musées, Ambrussum a accueilli une 
exposition temporaire qui  s’est déroulée du 17 mai au 
22 juin 2014. Dans la continuité de l’expo Goro, ce sont 2 
artistes locales qui ont été mises en valeur : Françoise Badia, 
céramiste et Soraya Touat, artiste peintre. 
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Le vernissage a eu lieu le samedi 17 mai 2014, le soir de la 
nuit des musées et était précédé d’une conférence artistique 
des deux artistes. Une cinquantaine de personnes ont pu 
échanger avec les artistes dans une ambiance musicale.
L’entrée de l’exposition était libre et gratuite. Les artistes ont 
également animé deux ateliers autour de leur art réunissant 
une quinzaine de personnes le 1er et le 15 juin. 

JUIN

L’AN III ou le 3ème anniversaire de l’ouverture du musée (28 
et 29 juin)
Cette année, l’anniversaire du musée a été pensé sur deux 
jours complets, proposant la reconstitution d’un village 
d’artisans gaulois (forgeron, potier, tabletier, ingénieur etc.) 
et du campement d’une légion romaine. Romains et Gaulois 
ont proposé des démonstrations de combat et d’artisanat 
en continu. Pour la première fois, l’entrée au village était 
payante mais la fréquentation a plus que doublé par rapport 
à l’année précédente avec près de 1 500 visiteurs. 

JUILLET-AOUT

Pour la saison estivale, plusieurs animations ont été mises en 
place du mois de juin au mois de septembre :

> Augmentation des visites guidées
- �Tous les jeudis, vendredis, samedis et dimanches de 

juin à septembre. 

> �Renfort des visites guidées du centre historique de 
Lunel : tous les jeudis de juin à septembre.

> �Des visites guidées théâtralisées : tous les vendredis 
soirs de juillet et août, à 18h30.

> �Des ateliers pour les enfants autour du Pont Ambroix : 
tous les mercredis de juillet et août à 15h.

> �Des Marchés de Producteurs de Pays en nocturnes : 
Jeudis 24 et 31 juillet à partir de 18h30.

> �Une séance de cinéma plein air : Jeudi 31 juillet, à la 
suite du MPP.

> �« Sur les Pas de Gustave Courbet » :  
Samedi 5 juillet et dimanche 7 septembre
- Une journée inédite mêlant découverte du site 
d’Ambrussum et conférence sur Courbet auprès du 
pont Ambroix, animée par Isabelle Bellet (guide 
conférencière, spécialiste de Courbet).

> �Un livret jeux « chasse au trésor » : Un livret jeux           
« chasse au trésor » a également été mis en place dès 
juillet pour permettre aux enfants de découvrir le site, 
tout en s’amusant avec leurs parents.

Grâce à la fréquence et la diversification des activités et 
surtout grâce à la création d’activités dédiées aux enfants, le 
site a attiré près de 9 700 personnes sur juillet-août. C’est une 
augmentation très nette par rapport aux mois de juillet et août 
2013 (6700 personnes environ).
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SEPTEMBRE

Les journées européennes du patrimoine
thème : nature et culture. (20 et 21 septembre)
Pour les Journées du Patrimoine, 3 animations ont été 
proposées sur le weekend :

> �Un parcours ludique et sportif à la fois sur le site et en 
canoë sur le Vidourle,

> �Une visite guidée botanique avec la dégustation de 
mets fabriqués à partir des plantes de garrigue,

> �Un atelier dessin autour des attitudes de bonne 
conduite à respecter sur le site.

La proposition initiale a malheureusement dû être 
modifiée suite aux intempéries et à la crue du Vidourle 
empêchant la sortie en canoë: le parcours a été revu sur 
terre et un petit jeu supplémentaire a été rajouté. Bien 
que certaines personnes ayant réservé aient annulé leur 
participation, le jeu de piste a attiré beaucoup de monde 
le dimanche (110 personnes). La visite guidée dégustation 
autour des plantes de garrigue fut un succès avec 90 
participants.

OCTOBRE

Fête de la Science, un cabinet de curiosité
Pour la fête de la Science, Ambrussum a accueilli 
l’exposition « Cabinets de curiosités »  du Musée Vivant du 
Roman d’Aventures, en partenariat avec la médiathèque 
de Lunel. Une exposition qui dura du 26 septembre au 19 
octobre. Deux visites guidées « spectacle », animées par 
le  Musée Vivant du Roman d’Aventures ont été proposées 
à Ambrussum le 19 octobre réunissant près de 70 curieux. 
Le musée enregistre 490 visiteurs sur cette période là.

NOVEMBRE

Un concours de soupe romaine (6 décembre) 
La manifestation a dû être reportée à cause des 
mauvaises conditions météorologiques. Initialement 
prévue le samedi 29 novembre, elle avait été victime de 
son succès. Les équipes de cuisiniers s’étaient remplies 
très vite et l’on avait atteint le nombre maximal de 
goûteurs (en regard de la contenance des chaudrons). 
Malheureusement, son report au 6 décembre a eu un 
impact sur la fréquentation. Quelques personnes se sont 
désistées. Toutefois, cuisiniers et goûteurs étaient au 
rendez-vous. 
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b- Des ateliers durant les vacances scolaires 
     de l’année

c- Des améliorations pour le public individuel

Nouveauté de l’année 2014, les médiateurs du musée 
ont proposé lors des périodes de vacances scolaires des 
ateliers aux enfants du territoire. Ces derniers ont très bien 
fonctionné en mai, octobre et décembre. 

Durant les vacances de la Toussaint, les enfants ont pu 
fabriquer un herbier pédagogique. En décembre, ce sont les 
Saturnales qui ont été évoquées : ancêtre des fêtes de Noël 
durant lesquelles les Romains décoraient déjà leurs maisons 
et s’offraient des présents. Les enfants ont donc confectionné 
des suspensions pour le sapin d’Ambrussum et surtout fabriqué 
leurs dés à jouer en céramique pour offrir. Une centaine 
d’enfants ont participé à ces ateliers de l’année (5€ / enfant), 
ils ont donc été reconduits et diversifiés pour l’année 2015. 

L’investissement principal de l’année 2014 fut l’achat d’un 
totem tactile. c’est l’entreprise ANAGRAM qui l’a réalisé et 
livré en octobre. 

Les objectifs de cet outil sont pluriels : 

> �Le premier d’entre eux est d’offrir un support de visite 
adapté aux personnes à mobilité réduite Le musée 
souhaite s’engager dans une démarche de labellisation « 
Tourisme&Handicap ». 

> �Cet outil permet aussi de développer de nouvelles 
thématiques de compréhension et d’interprétation 
des richesses patrimoniales du territoire d’Ambrussum 
(patrimoine naturel, archéologiques etc…) en direction de 
tous les publics.

> UN TOTEM TACTILE

Pour la saison touristique 2014 a été préparé et fabriqué un 
livret-jeu. 
Grâce à ce support, le musée peut attirer un public familial 
plus large qui pourrait être effrayé par la visite d’un site 
archéologique ou même par les visites guidées. Le concept 
de la chasse au trésor permet d’intéresser les plus petits. 

Prix : 5€

De juillet, date de mise en vente du livret à décembre 2014, 
145 livrets-jeu ont été vendus, soit 725€ de recette. 

> UN LIVRET-JEU CHASSE AU TRÉSOR
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d - Une nouvelle offre pour les scolaires
Afin de répondre au mieux à la demande des enseignants, les médiateurs se sont concentrés sur 
la création de nouvelles activités en adéquation avec les programmes de l’Education Nationale, 
du CP au lycée. 

> une course d’orientation sur le site archéologique.

> �un atelier de reconstruction du pont romain grâce à l’investissement dans une maquette 
pédagogique.

> �une activité sur l’artisanat gallo-romain à partir des objets du musée,  
intitulée « Des objets et des Hommes »

> des visites guidées retravaillées pour s’adapter à chaque niveau scolaire

À partir du mois de novembre 2013 et jusqu’en juin 2014, l’Académie de Montpellier a également 
permis de travailler avec un enseignant en histoire géographie détaché au musée une journée 
par mois et exerçant une mission d’expertise sur la faisabilité d’un service éducatif à Ambrussum 
pour la rentrée 2014-2015.

Avec lui, une nouvelle activité a été créée à partir des objets du musée intitulée « Des objets et des 
Hommes » et pour laquelle des vidéos reconstituant l’artisanat gallo-romain ont été réalisées. 
Les efforts envers le public scolaire et la volonté des médiateurs à créer des activités répondant à 
la demande des enseignants ont permis à l’Académie de valider pour la rentrée de septembre 2014, 
l’ouverture d’un véritable Service Educatif.

Le recrutement d’un professeur mandaté par l’Education Nationale et détaché de son activité 
d’enseignant, 4h par semaine pour travailler avec les médiateurs a été mis en place à partir 
de septembre. C’est une enseignante du lycée Victor Hugo de Lunel qui a été recrutée et c’est 
l’augmentation de la fréquentation du niveau secondaire (collège et lycée) qui a été choisi comme 
objectif de l’année scolaire 2014-2015. C’est pourquoi les médiateurs sont en cours d’élaboration de 
nouveaux projets d’activité pour la rentrée 2015-2016. 

NOMBRE DE SCOLAIRE ACCUEILLIS EN 2014

OUVERTURE D’UN SERVICE ÉDUCATIF 
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À la fin de l’année 2014, la hausse de 
fréquentation du public scolaire sera la 
plus significative et attestera de l’intérêt 
des enseignants pour le site d’Ambrussum 
si une équipe de médiateurs est à leur 
disposition et à leur écoute pour des 
projets et des activités en adéquation 
avec leurs besoins pédagogiques.
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 • Parcourir le site archéologique et observer les 
 vestiges. 
 • Lire une carte et se repérer dans l’espace.
 
 • Utiliser une boussole pour le niveau collège.
 
 • Découvrir la forme et l’usage de chaque élément 
 du site. 
 • Travailler en équipe pour atteindre un but 
 commun.

Une carte, des parchemins, (une boussole pour le niveau collège).

Cette découverte du site archéologique prend la forme d’un jeu de piste ou d’une course d’orientation afin de 

générer chez les élèves un objectif dans la compréhension des vestiges, associant l’apprentissage de 

nouvelles connaissances, le jeu et la dépense physique.

• Histoire-géographie : époque gallo-romaine, restitution 
d’une chronologie.
• Education physique et sportive : course d’orientation.• Français : lecture des consignes du jeu et des supports 

signalétiques pour trouver les réponses.• Education civique : sensibilisation à la préservation du 
patrimoine archéologique, la coopération, l’écoute et l’entraide.

• Primaire (à partir du CE2)• Collège (6ème-5ème)

UN JEU DE PISTESUR LE SITE ARCHÉOLOGIQUE

OBJECTIFS PÉDAGOGIQUES
ARTICULATION POSSIBLEAVEC LES PROGRAMMES SCOLAIRES

DESTINÉ AUX NIVEAUX

OUTILS

e- Bilan de la fréquentation et chiffre d'affaire 2014

En complément de la diversification des 
activités, c’est l’amélioration des dispositifs de 
communication envers les écoles qui explique la 
hausse de fréquentation. 

Un travail de rédaction et de mise en page de fiches 
pédagogiques a été mené par les médiateurs ainsi 
que la création d’une chemise promotionnelle. 
Cette dernière a été envoyée à toutes les écoles de 
l’Hérault et du Gard, du niveau primaire au lycée et 
dès la rentrée de l’année scolaire 2014-2015, l’impact 
a été remarqué puisque de nombreuses et nouvelles 
écoles ont pu connaître le site et l’intégrer à leur 
programme de sorties annuel. 

FRÉQUENTATION DU MUSÉE DE SITE 2014

AMÉLIORATION DE LA COMMUNICATION 
ENVERS LES ÉCOLES

Les activités proposées aux scolaires étant payantes et ce pour pouvoir notamment 
investir dans des supports de médiation de qualité tels que la maquette en bois ou les 
vidéos reconstituant le travail des artisans antiques, l’augmentation de la fréquentation 
a permis une hausse du chiffre d’affaire avec une recette globale s’élevant à 3 665 €.
En 2013, la recette s’était élevée à 1 900 €. 

CHIFFRES 2014 

> COMPARAISON FRÉQUENTATION BILLETERIE
2013/2014

Nous notons surtout une hausse significative pour la saison estivale 2014 par rapport à celle de 2013. 
L’enrichissement de l’offre culturelle (ateliers pour enfants, livret jeux, visites théâtralisées) ainsi que 
l’édition d’un programme estivale diffusé très largement dans la région ont favorisé cette hausse de 
fréquentation.  
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 • Appréhender une monnaie en tant que 

 témoignage d’une période historique, en prenant 

 conscience que la monnaie véhicule aussi des 

 idées, des modes de pensée.

 • Comprendre le rôle de la monnaie dans les 

 systèmes d’échanges gaulois et romains.

 • Acquérir des connaissances sur la conception et 

 la fabrication d’une pièce de monnaie.

 • Acquérir des éléments de vocabulaire technique.

Matrice de frappe en acier avec protection pour la main de l’enfant, 

�ancs en métal à frapper pour obtenir une monnaie que l’enfant 

peut conserver.

La monnaie marque un tournant dans l’histoire de l’homme qui, par son invention bouleverse les systèmes de 

trocs établis et créer une unité d’échange standard.

Son élaboration est complexe, des premières « haches-lingots » de l’âge du bronze aux pièces à effigies 

d’empereurs, en passant par les statères gaulois, la monnaie est un véritable indicateur de l’organisation 

socio-culturelle, politique et religieuse d’une société.

Cette activité a donc pour objectif d’axer le discours sur l’histoire de la monnaie, les représentations qu’on 

peut y trouver, et sur le geste de la frappe de la monnaie en le faisant pratiquer par les enfants eux-mêmes.

• Histoire : époque gallo-romaine, histoire du monnayage et des 

échanges

• Physique-chimie : les métaux et alliages

• Elémentaire (à partir du niveau CE2)

• Collège

QUAND AMBRUSSUM FRAPPAIT MONNAIE :

UN ATELIER DE DÉCOUVERTE AUTOUR DE LA MONNAIE

OBJECTIFS PÉDAGOGIQUES
ARTICULATION POSSIBLE

AVEC LES PROGRAMMES SCOLAIRES

DESTINÉ AUX NIVEAUX

OUTILS

 • Aborder les objets archéologiques dans un 
 musée à travers la lecture des cartels. • Identi�er et di�érencier di�érents matériaux. • Repérer l’origine des objets, leur datation. • Découvrir les hommes ou les femmes et les 

 métiers associés à ces objets. • Synthétiser des informations pour aboutir à une 
 réponse sur la vie quotidienne des habitants du 
 site (la nourriture, les déplacements, le commerce, 
 les jeux, l’habillement etc.).

Cette activité, créée en partenariat avec un enseignant d’histoire-géographie, détaché par l’Académie de 

Montpellier, pour travailler à Ambrussum, permet aux élèves de découvrir les objets du musée de manière 

pédagogique.

• Histoire-géographie : la vie quotidienne à l’époque 
gallo-romaine, la notion de transport des marchandises.• Physique-chimie : classement des matériaux en fonction de 

leur nature (matériaux « naturels » ou fabriqués, matière organique 
ou manufacturée).

• Français : lecture des cartels et recherche des réponses sur 
di�érents supports de texte.
• Art plastique : découverte du fonctionnement d’un musée, les 
vitrines, les cartels et l’organisation en thématiques.

• Elémentaire
• Collège

DES OBJETS ET DES HOMMES

ARTICULATION POSSIBLEAVEC LES PROGRAMMES SCOLAIRES 

DESTINÉ AUX NIVEAUX

OBJECTIFS PÉDAGOGIQUES

Une série de « �ches-objets » sur papier et 6 vidéos d’artisans 
gallo-romains.

OUTILS
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Le système d’eco-comptage permet de de fournir une analyse plus complète de la fréquentation 
du site. Installés à divers endroits stratégiques, les bornes permettent de compter les visiteurs et les 
véhicules mais aussi d’analyser les différentes entrées et sorties du site. On remarque également 
une nette hausse par rapport à 2013, excepté en fin d’année dû à la série d’intempéries de l’automne.

FRÉQUENTATION DU SITE ARCHÉOLOGIQUE EN 2014

> COMPARAISON FRÉQUENTATION  DU SITE (ÉCO-COMPTEUR)
2013/2014

Au total du 1er janvier au 31 décembre, 34 796 personnes ont été comptabilisées sur le site 
(contre 28 447 en 2013). L’augmentation est significative mais cependant elle n’a pas eu de très 
forte répercussion sur le nombre de visiteurs entrant dans le musée. Le ratio site et musée n’a pas 
évolué. C’est pourquoi il a été décidé en 2015 d’ouvrir le musée lors des évènements qui attirent une 
grande quantité de visiteurs sur le site et surtout d’améliorer les supports de signalétique à la sortie 
des parkings afin d’attirer les visiteurs vers le musée en leur proposant un accueil de qualité et de 
l’information. On leur propose également un plan de visite et désormais un livret-jeux pour visiter le 
site librement tout en amusant les enfants. 
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93 % des visiteurs enregistrés à l’accueil du musée sont français et ces derniers se répartissent 
comme suit : 66 % proviennent de la région Languedoc-Roussillon et 26 % d’autres régions. 

PROVENANCE DES VISITEURS. 

Pour les visiteurs issus de la région Languedoc-Roussillon, une majorité (39% vient du territoire 
du Pays de Lunel). Il s’agit essentiellement du public de nos évènements de l’année, ateliers des 
vacances etc. 30 % viennent ensuite de l’Hérault car la presse fait un bon relais dans ce département 
notamment. Et cette année, la proportion de visiteur gardois, au regard des visiteurs issus de la 
région Languedoc-Roussillon, s’est améliorée comme nous le souhaitions avec 29% contre 15% en 
2013. Lors des années précédentes, la faiblesse du nombre de visiteurs provenant de ce département 
nous avait interpellée c’est pourquoi nous avons en 2014 renforcé notre communication vers ce 
public potentiel qui a répondu davantage présent.  

RÉPARTITION 
DES VISITEURS 

PAR PROVENANCE

AUTRES RÉGIONS
26%

PAYS DE LUNEL
26%

HÉRAULT 
Hors pays de lunel

20%

GARD
19%

ÉTRANGERS
8%

RÉGION LR
Hors pays de lunel

1%

Le chiffre d’affaire supporte une nette hausse en 2014. Cette 
dernière s’explique par l’augmentation du nombre d’activités 
proposées aux scolaires ainsi qu’aux individuels lors des périodes 
de vacances et grâce à la participation financière demandée aux 
visiteurs lors de l’AN III notamment. Le chiffre d’affaire en billetterie 
s’élève à 11 676,50 € en 2014 contre 5 827,00 € en 2013. 

Les évènements payants comme l’AN III et les activités de l’été ont 
rapporté à eux seuls : 7 219,55 €.

CHIFFRE D’AFFAIRE EN BILLETTERIE 
(VISITES GUIDÉES ET ANIMATIONS) 

L’augmentation globale de la fréquentation se répercute 
également sur les ventes en boutique qui s’élèvent à 13 920,60 € 
en 2014 contre 10 549,40 € en 2013. 

CHIFFRE D’AFFAIRE DE LA BOUTIQUE
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6 - Fonds de concours 
     et visites guidées de Lunel
Visites guidées du centre historique de Lunel
Tous les derniers samedis du mois, les jeudis matin en juillet-août, ainsi que sur demande pour 
des groupes, les médiatrices ont également assuré des visites guidées du centre historique de la 
ville de Lunel. Les visiteurs sont amenés à découvrir les lieux les plus emblématiques de la ville, 
en s’arrêtant au Pescalune, à l’église, la place des caladons, la chapelle des Pénitents (ouverte 
exceptionnellement pour les visiteurs), l’ancien canal etc. afin de mieux connaître l’histoire de cette 
cité, ses traditions et son passé tumultueux.

> FONDS DE CONCOURS

Un dossier a été instruits en 2014  :
la restauration du clochet de l'église de 
Saint-Just pour un montant de 3 232,50€
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VII - Repères chronologiques 

1972	� Création du SIVOM du canton de Lunel sud avec les communes de Lunel, Lunel-
Viel,Marsillargues, Saint-Just, Saint-Nazaire de Pezan et Valergues.

1972	� Création du SIVOM des Grès avec les communes au Nord de Lunel : Saussines, 
Boisseron, St-Christol, St-Sériès, Villetelle, Saturargues et Vérargues. 

24 déc. 1993 	� Réunion des deux SIVOM et création de la Communauté de Communes du Pays 
de Lunel 

1999	 Adoption de la Taxe Professionnelle Unique. 

2004	 Élection de François Berna à la présidence de la Communauté de Communes 

2004	� Préparation des nouveaux statuts en vue d’intégrer de nouvelles compétences et 
d’intercommunaliser l’Office du Tourisme à 100%. La Communauté de Communes 
du Pays de Lunel compte 41 délégués et emploie en direct près de 47 personnes 
à temps plein. 

2005	� Adoption des nouveaux statuts de la Communauté de Communes. 
	 Clarification et extension des compétences, définition de l’intérêt communautaire. 

2006	� Adoption de nouvelles compétences : actions sociales 
	 et création d’une médiathèque intercommunale. Approbation du SCOT. 

2007 	� Création de l’Office de Tourisme sous la forme d’un EPIC. 
	 Création d’un Centre  Intercommunal d’Action Sociale.
 
2008	� Renouvellement du conseil de communauté suite aux élections du 10 avril 2008. 

François Berna est réélu président

2009	�� Adoption de nouvelles compétences en vue de l’adhésion de la CCPL au SYMBO.

2011	�� Adoption de nouvelles compétences : gestion et entretien de la Via Ferrata, 
gestion d’une dispositif de transport à la demande.

1er janvier 2012	�� Départ de la commune de Valergues.

2012	�� Adoption de nouvelles compétences liées à la gestion des ALSH 
	 et en vue de l’adhésion de la CCPL au SIATEO

1er janvier 2013	 Arrivée de 3 nouvelles communes :  Campagne, Galargues et Garrigues

2014	 Élection de Claude Arnaud à la présidence de la Communauté de Communes
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